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RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

AGRICULTURE

.0878 . — M . Dorgères d'Haltuin demande à M . le ministre de Pagel-
culture : i• dans quelles conditions les experts géomètres chargée de
préparer les opérations de remembrement dans une commune, sont
soumis à la surveillance des agents du génie rural ; 2• s'il est exact
nue lorsqu'un de ces experte géomètres procède pour son compte
personnel à d'importants achats de terres qu'il est chargé de remetn-
hrer et dont est le-seul à cannante, au moment ou Il achète, les
futurs emplacements de remembrements, les services officiels du

- génie rural se déclarent désarmés devant, cette opération . (Question
du 5 mars i95it '

Réponse. -- i• Le géomètre choisi sur la liste spéciale d'agrément
Instituée par l'article 55 du décret du 7 janvier 191E est chargé des
opérations de remembrement d'une commune par un marché avec
L Etat (ministère de l'agriculture) . Le respect des obligations de
ce marché est nesurd par- les vérifications et réceptions de travaux
anxgsielles procèdent les agent du génie rural avant règlement des
sommes revenant au géomètre ; 2• Il n'existe aucune Incompatibilité
entre les fonctions de géomètre et la situation de propriétaire dans
la commune remembrée, quelle que soit l'ancienneté de cette siiva-
tion. D'ailleurs lo géomètre, s'il est un auxiliaire Indispensable dans
les opérations de remembrement par tes travaux d'ordre technique
qu'il exécute rie prend aucune , décision quant à l'emplacement des
futures parcelles, qui est arrét3 par la commission communale . Celte
dernière, dans la nouvelle distribution, est tenue par l'article 21 du
code rural d'attribuer ta chaque propriétaire une guperticie équiva-
lente en valeur de productivité réelle 8 calte des terres qu'Il poilu
guidait auparavant . Le géomètre se trouve donc, en ce qui concerne
ses biens, exactement dans la situation des autres propriétaires et
est soumis de la même façon aux ddeislons des commissions de
remembrement.

10117 . — M. Raymond Laine demande lu M. le ministre de reg*
culture si le groupement G. N . 1. S . est un groupement officiei,Ins-
111u6 ppar une lot, et, en particulier : 1• quelles sont les références
de cette loi ; 2• les cotisations des commerçants à ce groupement
représentent-elles une . taxe parafiscale ; 3• sont-elles obligatoires et
à quel organisme proptenl-e.tes t (Question du 25 mars 1958 .)

Réponse. 1• La groupement national inter p rofessionnel -de pro-
duction et d'utlliaetlon - des semences, graines et plants (G . N . 1 . S.)
A_ . 6t6 Institué par la loi du 11 octobre 1911, sur l'organisation du

marché des semences, graines et plants (Jour' officiel du 12 octo-
bre 19 .',1) maintenue en application par l'oru•,nnance du 9 août 19i-
portant rétablissement de la legalilé républicaine sur le territoire
continental ; 2• le montant des redevances pour cartes profession-
nelles, taxes et cotisations -est fixé par arrûté interministériel, la
dernier en date est du 19 février 1953 (Journal officiel du 10 mars
1953) . Le montant de ces redevances, taxes et cotisations était prévu
pour 1957 par l'état li bis annexé à la loi de finances pour 1957 (Jour-
nal officiel du 30 décembre 1956) 3• ces taxes sait .obligatoires;
elles couvrent les frais de gestion du G . N . 1 . S. ainsi que le finan-
cement dei.) travaux effectués par les différentes sections de cet orga-
nisme : organisation du marché des semences, contrôle de la qualité
des marchandises commercialisées, vulgarisation, propagande, etc.

11000. — M . 8riffod . expose à M . le ministre de l'agriculturD que
la cour do cassation a ju^é qu'aucune disposition légale ou réglemen-
taire n'attache la propriété du contingent li celle de l'immeuble
(arrdt liurtrel du 20 janvier I%t, chambre civile, section commer.
claie) . 11 lui demande quelles sont les raisons qui s'opposent, désor-
mais, à ce qu'un meunier achète le contingent attribué au moulin

` d'un de ses confrères sans le transformer préalablement en droits de
mouture. (Question du 17 mars 1%8 .)

	

-
Réponse. -- Les transferts séparés de contingents de mouture ne

peuvent s'effectuer que dans les cas prévus par Io texte .législatif
en l'objet savoir le .décret de codification du 2i avril 1936, modifié et
complété par le décret-loi du '1 juin 1938, et notamment ses arti -
cles 20, 20 bIs et 20 ter. 11 résulte de ce texte quo de tels Irons
terts ne peuvent être réalisés que dans les deux cas cl-après : l e !p ar
vente de contingents, en vue de leur annulation, à la caisse proies.
sionnelle de l'industrie meunière ; 2• par transformation, laver. abat-
tement, do contingents en droits de moulure et transfert de ces
droits de monture, les deux opérations étant subordonnées à décm
sien du comité professionnel de la meunerie.

11211 . '— M. I000agny demande à M. le ministre de l'agriculture!
1• si un pensionné de guerre à 80 p. 100 peut bénéficier à l'âge de
soixante ans de la retraite au vieux travailleurs agricoles non
salariés ; 2 e s1, dans l'affirmative, l'intéressé n droit au rappel depuis
la date de sa demande . (Question du 15 avril 1958.)

	

-
Réponse . — D S'il satisfait aux autres conditions prévues par la

loi, l'intéressé peut, au plus tôt à partir de 60 ans, bénéficier de
iii* £1 14 ,
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l'allocation ou de la retraite de vieillesse agricole : a) sans qu'un
examen médical soit nécessaire si, ainsi qu'il pst prévu à l'article 11
de la loi du 17 janvier 1918 -- article 653 du code, de la sécu r ité
sociale -, l'infirmité pour laquelle Il est pensionné est une de celles
qui sont énumérées aux articles L. 36 et L . 37 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; b) sous réserve
d'Are eeconnn inapte au travail dans les conditions prévues à
l'égard des requérants à l'allocation ou à la retraite de vieillesse
agricole par l'article 36 du décret du 18 octobre 1952, si l'infirmité
dont il est atteint n'est pas une de celles visées ci-dessus ; 2° si le
droit à allocation ou retraite est reconnu dans les conditions qui
viennent d'être p récisées, l'entrée en jouissance, conrormément aux
dispositions de l'article 36 du décret du 18 octobre 1952, sera fixée
au premier jour du mois suivant celui au cours duquel la demande
a été déposée, puisque l'état d'invalidité ou d'inaptitude au tra-
vail était antérieur à la date de la demande . Bien entendu, la date
d'entrée en jouissance ne peut en aucun cas étre antérieure au
soixantième anniversaire du requérant.

11306 . - M . Bernard Paumier rappelle à . M. le ministre de Pagel-
culture que la prime supplémentaire de 242 F par quintal aux pro-
ducleurs de blé ne livrant pas plus de soixante-quinze quintaux, et
dont le revenu cadastral ne dépasse pas 40 .0(X) F (nouveau revenu
cadastral), n'est pas encore payée dans tous les cas, a :ors qu'elle
aurait dû étre, en. principe, réglée an plus lard en tin de campagne,
c'est-à-dire en septembre-octobre 1957. il lui demande : quelles
mesures il entend prendre pour procéder rapidement à ce règle-
ment . (Question du 13 mai 1958.)

Réponse . - Beaucoup de demandes n'ont été présentées qu'au
terme du délai, soit le 30 septembre 1357 . La vérification des déclara-
tion ; des agriculteurs, notamment en ce qui concerne le revenu
cadastral, ainsi que la préparation des étals de règlement, ont néces .
ailé es travaux importants qui expliquent les délais constatés . Il
convient cependant d'observer qu'au 30 avril 1958 la prime avait
été payée à 200 .000 livreurs environ, ce qui représente à peu près
les deux tiers des bénéficiaires et que les réglements correspondants
s'élèvent à un total de l'ordre de 1 .200 millions de francs . Toutes
mesures utiles ont été prises en vue de haler le règlement des
dussiers encore en suspens.

11469 . - M. Jean-Moreau demande à M . le ministre de Pagrtcu4e
turc : l e si les artisans ruraux payant pour leurs personnels les cott-
salions d'assurances sociales, allocations familiales, assurances acci-
dents du travail, aux caisses agricoles, sont tenus d'adhérer à . une
caisse de médecine du travail régie par le régime général et la
sécurité sociale ; 2 . qui doit eonlydler la protection des machines-
outils et la réglementation des échafaudages ; 3e si la définition de
l'artisan rural du bàliment, c'est-à-dire l'artisan pratiquant sa profes-
sion dans une commune déclarée rurale et n'employant pas plus do
deux ouvriers d'une façon permanente, travaillant à l'entretien des
bàtiments agricoles, est toujours valable ; 4 e de donner la définition

• exacte de Ilerlisan rural, de ses oblications sociales envers ses
ouvriers et d'indiquer par ,qui il doit être contrôlé pour le respect des
lois sociales et st l'inspecteur du travail et de la sécurité social• -
régime général -- a des droits . sur 'lui tant qu'il reste légalement
rural . (Questron du 20 mai 11M .)

Réponse. - f• Il semble, sous réserve de l'interprétation souve-
raine des cours et tribunaux, que la réponse doive étre affirmative,
compte tenu des dispositions combinées de la loi du 11 octobre
1946 et de l'article 65 du livre Il du code du travail complété par la
lot du 4 août 1955 . 2e c'est au service de l'inspection du travail
dépendant du ministère du travail et de la sécurité sociale qu'il
appartient d'assurer le contrôle de la protection des machines-outils
et la réglementation des échafaudages ; 3 . et 4 . sont considérés
comme ruraux les artisans qui, n employant pas plus de deux
ouvriers de façon permanente (article 616 du code rural), consa-
crent leur activité principale à la satisfaction des besoins profes-
sionnels des agriculteurs. En conséquence, que leur activité Intéresse
le bâtiment (construction, entretien ou réparations de bàtiments
agricoles) ou tout autre secteur professionygl les artisans ruraux
sont affiliés obligatoirement pour leurs salariés au régime social
agricole en application des articles 1024 b (assurances sociales)
et 1060-3 (prestations famlilalesl du code rural . Les artisans ruraux
restent par contre responsab4ia t, s accidents du travail frappant leurs
!alertés . Ils peuvent toutefois le dégager de cette responsabilité en
souscrivant une police auprès d'une mutuelle ou d'une compagnie
d'assurances. En tout état, de cause leurs salariés sont protégés
contre les conséquences du risque accident du travail dans los
Conditions prévues au litre Iii . du Livre VII du mode rural. En ce
qui les concerne personnellement, il y e lieu de souligner : d'une
part, que les artisans ruraux peuvent, en fonction de l'article 1039
do code rural et sous certaines condition4, s'assurer contre les
risques maladie, maternité et décès et, d'autre part, que pour l'alloca-
tion vieillesse lis relèvent de l'organisation autonome artisanale.
Enfin, les attributions respectives des Inspecteurs du travail et des
Inspecteurs des lois sociales en agriculture sont les suivantes : les
premiers sont. seuls habilités à contrôler les conditions de travail, sa
durée, le repos hebdomadaire, les questions d'hygiène et de sécu-
rité ; les seconds ont notamment pour attributions le domaine des
conventions collectives :des salaires et des congés payés, ainsi que
le contrôle de l'application des textes - Intéressant la, mutualité
sociale agricole (prestations familiales, assurances sociales, vleil-
)esse des non-salarié,).

11171. - M . Antier demande â M. le ministre de l'agriculture qui
- ou quel organisme - supp'+rle l ' incidence des 20 p . 100 imposés
aux importateurs de viandes abattues ou de bestiaux vivants . (Ques-
tion du 20 mai 1958 .)

Réponse . --- L'arrêté du le août . 1957 mettait à la charge des
importateurs le payement du prélèvement de 20 p. 100 institué par
le décret n e 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la
zone franc et'l'étr•anger. Ces dispositions viennent d'être abrogées
par le décret ns 58-559 du 26 juin 1958.

11531. -- M . Bouger demande à M. le ministre de l'agriculture quel
est le nombre ,ie livreurs de blé pour les campagnes 19M-1955,
19555-11;56 et 1256-1257, en t-pdcillant de 1 à SO quintaux, de 51 à 100,
de lut à 200, de 201 à 400, oie 401 à 600, dé 601 à 1 .000 et de plus
de 1 .000 quintaux dans les départements suivants : Calvados, Cha-
rente, Charente-Maritime, cites-obi-Nord, Deux-Sèvres, Eure, Eure-et-
Loir, Fini-OOre, 1Ce-el-Cilaine, Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Man-
che, Mayenne, Morbihan, Orne, Sarthe, Seine-Maritime, Vendée,
Vienne . (Question du 23 usai 1958 .)
'Réponse . - Les rénselgnomenis,demandés flgurent aux tableaux

ci-après.
Pour les départements des cites-du-Nord, de l'Ille-et-Vilaine et du

Mnrhihan, 1'enquete relative à la campagne 1056-19;;7 n 'est pas ter-
minée . -

Répartition des livreurs de blé.
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CAMPAGNE 1954-1955
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Calvados	 222 .•131 9,'0 910 611 281 296 97
filaient.; 11 .1„/7 2.512 556 82 10 3 1
Charente - Mari-

time	 f4 .49i 5 .15' 2 .1'1) 388 37 7 1
Côtes-du-Nord	 29 .835 6 .3n 1 ..`312 ' .2 n , »
lieux-Sèvres	 13 .1171 4 .272 1 .451 L-7 3 1 1
Eure	 .6i22

.21A1
1 .579 1 .653 1 .575 671 528 357

Eure-et-L
. ..
oir

	

. 3 1 .620 _2 .267 2 .592 1 .155 902 G"5
Finistère	 111 .1.15 1 .839 232 f0 n
]fie-et-vilaine	 2'! .978 6 .473 2 .356 349 8 1 •
Lnire-AI ' anlique . 211 .111 3 .00:t 517 36 2 1 •
Ma inc-et-Loire	 16 .316 6 .415 2 .611 472 21 7 •
Manche	 913 123 47 8
Mayenne	 8 .3228 .1 .476 2 .949 927 18 2 n
Morbiha'n	 1!1 .711 1 .723 249 10 » n •
Orne	 4 .96e 2 .3:'4 601 1!b 3l 28 2
Sari he	 1"_ .90 .1 3 .8113 1 .640 386 30 7 1
Seine ,Maritime	 4 .155 3 .171 3 .195 2 .185 605 247 23
Vendée	 16 .304 4 .449 1 .814 197 7 1 •
Vienne	 11 .670 7 .020 4 .004 1 .139 109 26 7,

Répartition des livreurs de ' blé.

CAMPAGNE 1955-1956

- DSPARTEMEiITS
N N

Q
8

Calvados	
Charente
Charente'- Mari-

lime	
Côtes-du-Nord	
Deux-Sèvres	
Eure	
Eure-et-Loir :	
Finistère,
Ille-et-l'Ila¶ne	
Loire-A l'antique.
Maine.-ct-Loire	

'Manche	
111nyenne	
Morbihan
Orne	
Saillie	

	

Seine-Maritime	
Vendée	 :	 :
Vienne	

2 .404
14 .234

14 .810
215147
14 .099

2 .6222
3 .265

17 .370
22 .516
17 .161
16 .633

931
8 .828

14 .390
4 .810

12 .861
4 .003

16 .024
14 .110

933
2 .013

4 .663
4 .411;
3 .362
1 .6.12

`1 .743
1 .591
5 .258
1 .8?•1
4 .752

1 .12
4 .239
1 .086
2 .217
3 . 1168
3 .149
4 .000
6 .050

830
378

1 .840
921
853

1 .780
2.460

:305
1 .031

3'9
1 .591

31
2 .5 8

111111
579

1 .212
3 .434
1 .306
2 .544

576
Go

410
56
80

1 .605
2 .547

12
2''3
24

246
5

515

185
234

2 .22:3
104
532

218
2

25
»

4
695

1 .019

5
2

15
1
6
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Répartition des tivreurs'de blé.

CAMPAGNE 1936-1957
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1 .876 861 684 518 241 183 81
3 .399 78 19 2 • 1 •

13 .789 2.698 740 153 13 3 1
5 .415 297 24 1 • s s
2.125 1 .242 1 .238 1 .136 457 . 397 256 •
2 .819 1 .620 1 .505 1 .023 367 248 3,11

21 .779 2.790 796 51 • - 9 .
14 .691 1 .350 151 11 i s s
9 .494 1 .693 38.2 68 6 4 •

487 49 30 1. s • s
8 .086 1 .890 570 45 1 s s
2 .154 2 .273 293 55" 25
8 .346 1 .448 374 52 8 1 2
4 .444 2 .763 2 .303 1 .3.22 317 123 12

11 .143 1 .803 "

	

417 41 "

	

2 s s
8 .112 '1 :668• . 488 " 101` 10'' -- 2 •

r

11532. - M. Man-Paul David demande à M. la ministre de Pagre.
culture de lui faire connaitre le montant des prêts consentis, cha-
que année, depuis 1948, par la caisse nationale de crédit agricole:
is aux collectivités locales, pour a) l'électriflcation des campagnes;
b) l'adduction 'd'eau ; 20 aux sociétés coopératives agricoles ; 3 e aux
exploitants agricoles ; 4s aux artisans ruraux ; 50 à tout bénéficiaire
autre que ceux énumérés ci-dessus. (Question du 23 mai 1958 .)

Réponse - Io et 2o : le montant des prêts à long terme consentis
chaque année, depuis 1918, aux collectivités locales pour travaux
d'électrification rurale et d'adduction d'eau et aux sociétés coopéra-
tives en application de l'article '722, 2o , du•code rural, est mentionné
dans le tableau ci-après (colonnes 2, 3 et 4) . La colonne ne 5
concerne les prêts prévus par la convention modifiée du f7 mars 1950,
articles ler (30, 30 bis) et 7, habilitant la caisse nationale de crédit
agricole à consentir des prêts en vue du financement des investis-
sements entrant dans le cadre du plan de modernisation et d'équi-
pement de l'agriculture attribués au moyen des crédits accordés
pour la réalisation de ce plan par le fonds de développement écono-
mique et social. Ces prêts sont consentis à toute personne phyeiqua
ou à toute collectivité dotée - delapersonnalité morale ou entreprise
justifiant d'une capacité suffisante . Les bénéficiaires de ces préls
sont notamment les collectivités visées à l'article 722, 20, 30 et 4•
du code rural . Les prêts inscrits dans la colonne 5 comprennent
des prêts à dos collectivités locales et à des sociétés coopératives•
agricoles pour travaux d'équipement. fut-al.

DEPARTEMENTS

Calvados	
Charente
Charente -Mari-

limeI'
'Deux-Sèvres . ..
Eure

	

~

EEure-et	-Loi
Inist ro

	

. . .F
Loire-At'antique.
'Maine-et-Loire.
Manche	 ... .
laayenhe

	

..
Orne
Bal thé '
Seine-M

	

..

a:rlume .
Vendée
Vienne •	

Préta consentis par la Caisse nationale de crédit, agricole:

(Chiffres exprimés : en milliers 'de francs .)

AU TITRE
de l ' article 122
(11 2, 3 et 4)

du code rural
et des - articles let

ÿl 3 et 3 Dia)
et 1

de 1, renreotios
mutilée

du ri mers 1eaf1.
4 3

44.972 1 .616 .330 939 .028 3 .917 .987

1 .506 .151 7 .651 . .805 3.630.058 15 .468 .21-i

6 .507 .510 . 6 .657 .153 4 .672 .806 23 .750 .633

4 .575.8 .0 . 5.750 .066 5 .647 .252 19 .802 .987-

6 .560.800 4 .508.063 6 .717 .790 24 .259 .653
7 .974 .807 5 .215 .621 .

	

. 7 .180 .479 26 .557 .231

8 .018.973 2.583 .927 5 .777 .28t 23 .319 .173
12 .132 .023 • • 3 .446 .060 " _

	

8 .125 .619 31 .98f .852

5 .180.169 2 .828 .196 _7 .840.361 17,030 .397

12 .596.951 2 .863 .771 11 .7 :• : .589 . 30 .662 .982

65.398 .856 , 49.180 .982 62 .616.293 216 .703 .377
e

AU TITRE DE L'ARTICLE 72! ; 2•, DU CODE RURAL -

Eleetr)lcation
des- campagne..

2

1 .290 .621

2 .659 .900

5.722• .139

3 .829 .199.

6 .473 .000

6 .156 .327

6 .939 .292

7.611 .190 ,

1 .181 .371

3 .113 .671

15 .507 .216

e

1918	

19449	

1950 . .

	

.	

!951	

1952 . . . .

	

.	

1953	

1958	

3955	

1956	

Totaux . . .

	

.	

Collectivités Wales.

Adduction d'eau.

.

Sociétés coopératives

sarlooles.

TOM% 't

3•, 4• et 5• . Les prêts Individuels à court, à-moyen .et .à long
terme ainsi que let . prélat à ;court et à ; moyeq . .terme . aux- coller.
tivH4s ne . sont pas *mienne . directement'•par -la- caisse nationale -•
de : crédit agricole ; mais . ar-les° catssns de crédit-egrir-,ale mute!.
Des renseignements- relatifs sus rets "consentisrat-
ont -publiés- dans desstableaux joints au -rapport sur l'activité 'du
crédit agnelé mublet -présentés chaque année . .au Préshlent .de . la
»publique française par 1 g minisiri 3e t's rirltlture:`7.e minislre
prie l'honorable sparlementairerde bien vouloir s'! rétérer.!.e dernier •
rappflaort qui relaie •la' situation -du crédit . agricole pendant l'année

. 1956 a été . publié au Journal officiel du 5, Janvier 1958 t4nnexef
administratives)

11884 . - . M. Densard Paunol« attire l'atlention de M . le ministre
yy I'as!1NNlerre eur 'un vreu adnpté par le conseil générai do Loir-
ét.Cher demandant :• que •les municipalités Intéressées puissent
obtenir des fédérations de chasse la hile des .adhérants, afin dè
3eur ; .permetIrp, d'eQecluer normalement` la, perception dela . taxe
sur.= leu èhassbs gardées ll lut"•demande- quelle suite il entend
Aonne~r à ci v eu (Question :dm 23 mat lre8d

	

-

- Réponse La taxe : sur les chasses gardées c'nstltuant,une- dis=
>sit on- fiscale -à 1lin11lalive-des -communes, ll ne- semble , pas que -
1ee'. ; statuts :-•des. fédérations . . départementales dessohasseurs'err8té''

- ministériel -du :i1°tnat 1955) :-permettent à . celles-cl détablir-nn .' rôle
de contribution à .. mettre en recouvrement, Par--ailfeurs, . ce• rôle
eeratt•'rtrès -inccmpiet, car 'en-, dehors de -ta . garderie -- par - les • coins
dr la- fédération,-les>propriét*h'es -font . ires•• 'sauvant garder-.•leurs
chasses-.part des :personnes -assermentées--lt! titre . particulier;- telles

. que-leurs fermiere ou - un préposé - quelconque -à • leur service. 11
appartient donc aux maires qui_- ont toute facilité pour cela, de
signaler 8 l'administration des contributions ,directes quelles font
les .citasses ^Rectivement gardées dans leurs communes ..

11113 . - M . OstirrI .r remercie M.-le ministre da l'a Pieui ure de
"'sa réponse (»anal , (lfic(ct ne 47 Assemblée nationale du 15 mat

1958 ; .•pago 2308) du Il mai-1958 . à• la question• n• 10827. mais lut
demande si les attributions exceptionnelles, de tickets de carburants
détaxés pour' l'exécution des . . travaux_ d'entr aide en faveur : dei
tamtlleiS 4'agrlc'ilteu's -dont 'un- anembq 'on' zt ourle): agricole SIL
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rappelé ou maintenu sous les drapeaux ne pourraient être étendues
aux cas où il s'agit d'appelés effectuant leur service légal, ce qui
semble d'autant plus nécessaire et juste que ces appelés hors de
la métropole na peuvent bénéficier de permissions agricoles. .(Ques-
tien du 26 ruai 1958 .)

Réponse . — La détaxe des carburants agricoles a été instituée
dans le but de développer l'équipement de l'agriculture en maté-
riels motorisés . Le bénéfice en est, par conséquent . réservé aux
propriétaires de ces matériels qui les utilisent pour l'exécution des
travaux agricoles intéressant leur propre exploitation . Exception-
nellement, les travaux effectués au titre de l'entr'aide, en laveur
des familles de personnes rappelées ou maintenues sous les dra-
peaux, ont été pris en' considération parce qu'il s'agissait de situa-
tions que les intéressés n'avaient pu prévoir et qui risquaient de
poser subitement de graves problèmes de main-d'oeuvre . Par contre,.
l'extension de celte disposition à l'ensemble des familles de mili-
taires appelés pour la durée nor3nale de leur service détournerait
nettement de son but la mesure instituée par la loi du 23 mai 1951
en entraînerait des difficultés de répartition et de contrôle. De plus,
les contingents de carburants détaxes dont dispose le ministre de
l'agriculture seraient insuffisants pour faire lace à toutes les
demandes supplémentaires . 11 convient de noter que les agricul-
teurs qui ne possèdent- pas de matériels motorisés peuvent cepen-
dant bénéficier indirectement de le détaxe, soit en adhérant à
des C. U. M. A . ou. à des syndicats qui reçoivent des dotations de
tickets do - carburants, soit en utilisant les services des entreprises
de travaux agricoles qui doivent tenir compte de l'incidence de la
détaxe dans l'établissement des prix qu'elles pratiquent,

11570. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'agriculture que
les vins dits de Tarragone seraient importés d'Espagne et vendus
en France comme étant des vins doux naturels espagnols . Il lui
demande : 1' sI cette Information est exacte ; 2e dans l'affirmative:
a) quelles quantités de ces vins ont été importées d'Espagne ,; b) à
quels prix Ils sont achetés rendus à la frontière ; c) s il ne consi-
dère pas la commercialisation de ces vins comme des vins doux
naturels d'Espagne, comme une fraude sérieuse ; d) quelles mesures
il compte prendre pour mettre tin à cet état de choses . (Question du
lis mai 19u8).

Réponse. — i• Par suite de certains sssoup'Issements apportés
par les services techniques aux formalités de dédouanement et de
vérification des vins d'Espagne en raison de d'Insuffisance des res-
sources . nationales, des vins blancs doux ont été importés comme
vins ordinaires sous la position tarifaire 22 .05 A ; 2• dès le mois de
mai, l'administration informée que des vins de cette nature étaient
présentés au consomateur français sous l'étiquette « Tarragone .
. li e alcool +i• liqueur — Vin Importé d'Espagne ouvrait une
enquête auprès des directeurs régionaux des circonscriptions doua-
l~ eères Intéressées . De cette enquête Il résulte que seuls 8 .536 hecto-
I?ires de 'vin de Tarragone ont été importés au régime des vins
courants . Les services spécialisés des enquêtes douanières ont été
Invités k. poursuivre, en liaison avec le service de la répression des
fraudes, leurs investigations en vue de déterminer si possible les
conditions de commercialisation de ces vins.

Le service de la répression des fraudes a procédé à de nombreux
prélèvements et plusieurs dossiers ont été adressés au parquet pour
Infraction à la législation en vigueur. L'autorité judiciaire saisie est
désormais seule compétente pour apprécier la suite à donner à ces
affaires . Par ailleurs les services douaniers ont été Invités à exercer
la plus grande vigilance à l'égard des Importations de ces vins et
à refouler au-delà de la frontière ceux qui ne répondent pas exac-
tement aux normes françaises. Enfin, les assouplissements dont il
est tait mention au premier paragraphe avaient, comme 'il se doit,
été rapportés sans Mal .

	

.

lieU, — M. Mignard Paumier expose à M. le ministre • de rude
suite», que des exploitants .' agricoles ne reçoivent aucune attri-
bution de carburant détaxé pour leurs moteurs fixes à essence si
Une ligne électrique à basse tension passe 8 proximité de leur
ferme . En effet, la circulaire ministérielle du .25 novembre 1957
dispose . que les moteurs d'intérieur de ferme d'une puissance inté-
reure à 6 CV n'ouvriront dorénavant droit à ra détaxe que si le
raccordement de l'exploitation au réseau électrique basse tension
n'est pas possible en raison de l'éloignement des « lignes ou de leur
Incapacité à assurer la puissante demandée . . Lui rappelant que
ce raccordement' n 'est pas toujours facile en raison de la hausse
du Mit du branchement et de l'installation électrique, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour rapporter la cir-
culaire précitée et accorder é tous les possesseurs des moteurs
d'intérieur de ferme le carburant détaxé nécessaire aux besoins
de leurs exploitations. (Question du 2 juin .1958 .)

Réponse.' La circulaire du 25 novembre 1957 précise . Implicl-
tement que les moteurs électriqques°d 'une puissance inférieure à
6 CV, doivent élre utilisés de préférence à tout autre moteur si le
raccordement au , réseau-est • ible, étant entendu • d'autre part
ue le ;réseau «. .doit permettre l'exploitation de disposer du courant

forte : .. .En conséquence, le texte ne prêle à aucune confusion et
M carburant . détaxé n'est refusé at, demandeur • que si le réseau
au 'moment de - la répartition offre une capacité de distribution

t le xaccor4egtent. u ,7 ..esu 4e roter toutefois que le

texte de la circulaire prévoit l'examen de cas particuliers qui peu-
vent se présenter et laisse à la commission départementale la faculté
de proposer des mesures 'transitoires lorsque l'application systéma-
tique du règlement risque d'avoir des conséquences lâcheuses.
En tout état de cause, il ne semble pas opportun de supprimer
une mesure dont le but est de tenir compte de l'effort consenti
far l'Etat pour l'élaboration des programmes d'électrification rurale.
Cet effort risquerait en effet de rester vain si, par ailleurs, l'Etat
favorisait les moyens de n'en tenir aucun compte.

116U. — M . Roger Boucauts signale à M . le ministre de l'agri-
culture l'inquiétude grandissante qui règne parmi les viticulteurs
ardéchois au sujet de l'application des dispositions de l'article 26
du décret du 30 septembre 1953 relatives à la division des terri-
toires viticoles en zones « en vocation viticole e et en zones de
« reconversion » . Il lui demande : Io quelle est la superficie actuelle
du vignoble dans le département de l'Ardèche ; 2 e quelle est, d'après
les propositions élaborées par l'Institut des vins de consommation
courante (I . V . C . C .), la superficie du vignoble ardéchois classée
en zone de « reconversion » ; 3• s'Il n'envisage pas d'apporter un
certain- assouplissement à la délimitation envisagée des zones à
vocation viticole dans ce . département ; 4 » s'il n'estime pas, comme
le désirent les viticulteurs ardéchois, que devraient être abrogées
les dispositions en vertu desquelles a été préparé le découpage des
terrains viticoles . (Question du 2 juin 1958.) •

	

,
Réponse . — 1 » La superficie actuelle du vignoble dans le dépar-

tement de l'Ardèche est d'environ 20.000 hectares ; 2 « 11 est impos-
sible d'évaluer,• actuellement avec précision, la superficie du vigno-
ble ardéchois suseeptlble d'être classée en zone de reconversion
d'après les propositions élaborées par V . C. C. Ces propositions

' prévoient, en effet, que la délimitation sera effectuée sur le terrain,
par une commission départementale ; on peut considérer toutefois,

titre indicatif, que la superficie du vignoble classée en zone de
reconversion serait inférieure ou au plus égale à 2 .000 hectares,
soit environ 10 p. 100 de la superficie totale du vignoble ; 3• l'exis-
tence d'une commission de délimitation composée de représentants
qualifiés de la viticulture et de l'administration départementale,
est, en elle-même, une assurance qu'il sera tenu le plus grand
compte des conditions de la production propre à chaque départe-
ment ; Il ne peut donc être envisagé, dans ce domaine, de mesures
plus souples que celles qui sont prévues ; 4• la délimitation des
terroirs viticoles, en régions qualltides pour la viticulture et en
régions de reconversion, répond au souci de remettre en ordre le
vignoble et 'est un des éléments fondamentaux de l' amélioration
qualitative de la production viticole.

11664 . — M . CUbMt Martin expose à M. le ministre de l'agricu!-
ture le cas suivant : un bailleur à ferme possédant, par ailleurs, une
propriété de famille (résidence secondaire) "dans le canton et Il est,
par surcroît, électeur depuis 25 ans, demeure le plus souvent à
Paris où le retiennent ses obligations professionnelles . 11 lui
demande dl les règles édictées par les articles 964 et 965 du code
rural s'opposent à l'inscription du bailleur sur les listes électorales
établies pour les élections aux tribunaux paritaires du canton précité
où se trouvent ses lntdrêts : (Question du 4 octobre 1958) . -

Réponse. — L'articlé 964, alinéa 1«, du , code rural dispose, d'une
part,
composant les

vue
tribunaux vparitaires lcantonaux et

membres assesseurs

il est dressé, chaque année, dans chaque commune, « deux listes
distinctes, s'il,y a lieu, des bailleurs à ferme et à colonat partiaire
et deux listes distinctes, s'il y a lieu, des preneurs à ferme et à
colonat partiaire, domiciliés dans la commune ou y ayant leur rési-
dence principale . •. L'artIcle 965 prévoit, d'autre part, quo les bail-
leurs et preneurs doivent, pour pouvoir être inscrits sur les listes
électorales, • être domiciliés dans le canton ou y résider . » L'ins-
truction ministérielle du 27 avril 1946 donne priorité à l'article 964,
en précisant qu'il n'est pas nécessaire que le bien loué soit situé
sur le territoire de la commune où l'électeur est inscrit . Sous réserve
de l'appréciation seule souveraine des tribunaux, Il convient donc
d'admettre qu'un bailleur à ferme ne peut être inscrit sur les listes
électorales, établies pour les élections aux tribunaux paritaires, de
la commune où il possède une résidence secondaire.

11674. — M . lié Pleven demande à M . le ministre de l'aploul-
tur6 : 1« de lui donner l'assurance qu'il n'est question ni de dimi-
nuer, ni de supprimer la subvention accordée aux utilisateurs
d'amendements calcaires des départements bretons ; 2• de lui ppré-
ciser gaie le' ministère de l'agriculture dispose des crédita nécesseiren
au payement dans des délais normaux, desdites subventions.
(Question du é octobre 1958).

Réponse . -' te ministère de l ' agriculture dispose des crédits néces-
saires au payement des subventions aux acheteurs d'amendements
calcaires pour la campagne 1957-1958 . En ce qui concerne la recon-
duclion des programmes pour •la campagne 1958-1959 M. le ministre
des finances et des affaires économiques vient de prévoir l'ouverture
d'un crédit complémentaire de 400 million% pour la lin de t'ese %
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cire 1958 et une dotation de 1 .400 millions dans le budget de l'année
haine . Dans ces conditioaa, un nouveau texte va déterminer

rmodalités d'attribution de la subvention pour la période du
it juillet 1958 au 31 décembre 1919. Les crédits disponibles, rappro-
chés du volume prévisible de la consommation qui s'est développée
de manière très rapide, ne peuvent permettre le maintien du taux
antérieur de 40, p . 100 ; Il n'apparaît pas même possible de main-
tenir ce ,taux aux seuls 3i départements qui furent les 'premiers
bénélletaires de ce régime. Le décret en préparation doit ramener
à 25 p . 100 le taux de subvention s'appliquant uniformément tant
au prix de départ des produits utilisés qu'aux frais de transports
qu'ils supportent.

- 1117ltt. - M. Musé Pleven signale à M. le ministre de 1'agrioultun
que l .s primes de 20 .000 F par hectare promises aux cultivateurs
en i957 pour les encourager à la production de semences de-
graminées -fourragères sêlectfia pies ne-sont pas encore Versées à
ceux qui se sont prêtés aux premiers essais de production de ces
semences en grande culture de que le retard risque de provoquer
un décourager~ont générai qui empêchera la-passation de nouveaux.
contrats . 11 lut demande, à quelle date les primes promises seront ,
versées.* (Question du 4 : octobre 19584

	

• •

Rio use Le retard : survenu dans _.le - payement des : primes de
20.00i1; F par hectare au titre de l'encouragement à la production des
.semences de graminées : fourragères . -sélectionnées résulte , de . ta
nécessité :où s'est trouvé le, service de comptabilité 'du fonds de
garantie : mutuelle et 'd'orientation de• la production agricole' de
recueillir. auprès , du groupement national interpro!ess:onnei de.
production et d'utilisation des-semences, graines en plants, diverses
informations indispensables pour procéder au :payement des primes.
Actuellement les payements sont effectués.

	

•

11783 . — M . Raymond Laine , expose à M .' le awlnMMa dia l'api-
«Mure qu'une coopérative agr+cile .a CooQé' à un .agriculteur, i en
8966, SOC : kilogrammes de, blé de sélection 'Iilmorin 27 en vue de
sa multiplication . Cet agriculteur, en août dernier, a livré le produit
de cette semence qu'il avait payé'58 . F le kilogramme:'En' consé-
quence,

demande
st_.la _coopéraljye est,. habiiitée à ne payer

ce blé multi plication que sous le régime du quantum. (Qu'estime du
4 octobre 1958.)

. Réponse. - Les dispositions législatives et réglementaires- relatives
à .-TapplicaHmiedu-pris :garanti -à- unquantum-de •la,récoite••de blé-,
tendre, et notamment , l'article ài .du décret n• 53-975 du. 30 sep
tembre 1953 et le décret du 15 septembre 1956 relatif à la collecte de

livrés

	

q
bien 9ge:cuor

qualité.
par-Ides-6és-de

	

tiitppllicatbû
do-jla récolte 1937, doit; tare payée sous le régime du quantum.

111116. M N!ndestr.demande à M. la ministre gals t agrlsutture
i'tl estime qu'un ouvier, agricole• Iunnatrlculé . aime; assurances
sociales dans le'courant du i~•_-trimestre 1917 avec cotisations payées
à . deter•du _i•• Janvier :195? pouvait` prétendre

'l'accouchement
prie _en, charge;

des•aohls .maternité pour sa conjointe -dont l'accouchement ' eu
lieu . le 31- octobre 11i57 précision étant apportésque . la•conjointe.
avait 'casé, avant son-mariage, qui a -eulion -1e 29 décembre ItISO,
comme assurée sociale volontaire du régime général pour ler 4•. ta-

'mettre' 19x56 dans -la catégorie couvrant' la ' hialadie,'ton e' maladie
maternité,- déeèe, 1. classe, cotisation 2 .000 . F- par trimestre, etquelle a cessé au 1•r janvier 1957 . (Question du 4 octobre 1958 .)

`!l ie = If aèmôlé 'yyue l'ôuvrldel agricole -' en causa pouvait °ie
prévaloir, au regard dwrégime agricole des assurances sociales de
la qualité de nouvel tmmatriculé au :sens de l'article 7 du décret
du 90 .avril 1950, et, commente!, pouvait prétendre' aux prestations
ds t +16surartce maternité,-, à••eo-éftion• d~ee . -D'être pas. membre de_ ta .
tamWe;do l'exploitant ; au sens de 1 ;arlicle 10`266 du code rural, et de
d 'avoir: * été précédemment -• immatriculé .à aucun autre régime

- d'aseursneeb sociales . • 61 l'honèrable parlementaire veut bien faire
eonnattre V état civil de l'intdreard•, une enquête pourra être ouverte

' !ter ce tas particulier _.'

de permission d'Afrique du Nord, pour affection pulmonaire con- ,
tractée en . Afrique du Nord et n'ayant rejoint son unité que le
23 . mat 1958 3 la sortie de l'hôpital militaire . Le militaire avait
accompli, en outre, avant son admission à l'école des officiers de
réserve en Afrique du Nord, un séjour de deux mois dans une unité
stationnée eu Afrique du Nord . (Question du 4 octobre 1953 .)

Réponse. Pour permettre de répondre en toute connaissante
de cause à la présente -question, l'honorable parlementaire est prié
de bien vouloir adresser au ministère des armées toutes précisiorui '
Utiles sur l'identité et l'affectation de l'Intéressé . •

	

-

11Mf . — M. Muant taeaalesss; se réf .lrant aux déclarations minie-
térieiies du 16 novembre 1936 (2' séance) et à ta réponse du
16 janvier 1958 à la question écrite n• 7956, demande à M . le mintstre
de ta coestruetise : 1 0 quelles raisons (nécessité économique ou'
lutérét national) . ont entraîné l'agrément donné à plusieurs établis-
sements. Importants de la r ;gion parisienne, de s'installer à Longju-
meau (Seine-et-Ufse), à 15 icilométres de Paris, au lieu d'aller en
province. comme les y. invitait la volonté de décentralisationclai -
rement •expriin'e par le législateur, le Conseil économique, le conseil,
général ; etc ., les ministres successifs de la reconstruction et- du
logement ; 2. : s'il exigera . la "régularisation des situations litigieuses
de 'ceux de ces étébiissemente qui se sont installés dans les anciennes
tanneries après réalisation d'importants. travaux d'aménagement et
de transformation ayant enlrainé da nombreuses modifications enté -
retires et intérieures qui exigeaient l'ebtenlion préalable d'un
permis de construire conform?ment aux prescriptions des articles 81
et 89 du code de l'drbanieme et do l'habitation. (Question - du`
4 octobre 1958.)

Réponse. 10 Les entreprises de la région parisienne autorisées à
construire des !Aliments industriels à Longjumeau pour y transférer
leur activité, ont justifié cette opéraltoq par des raisons d'ordre éco-
nomique et financier reconnues valables et de nature à rendre pra-
tiquement imposdbla leur décentralisation . en province ; 2• les
industrie. - et,artisans qui se sont installés dans les- anciennes -ta-
nerles ont, à l'exception .de l'un d'eux qui a d'ailleurs bénéticlé;
d'une autorisation de construire, procédé à des'modlfications de peu,
d'mportance'qui, par leur nature, sont à kt limite . de la catégorie
des travaux soumis à l'obligation . du permis de construire et, dans
tes conditions, n'ont pasl'obligation lieu à Intervention de ,l'adutinls-•
traitera.

aucun« mimais

11318 . — M . Man, signale -à M . lo 111loisir. ée l'éduosriees natta
Nais qu'a la date du 15 avril 1158, le nombre des candidats inscrits
au concours d'entr-e au centre d'apprentissage . Paul Méraud •'
de Gap (iiauies-Alpes),,dépasse déjà le _nombre ,de places qui serput
disponibles en octobre prochain alors que- les inscriptions se font,
en entrai, au mots de juin; après les épreuves du certificat d'études
primalres . 11 lui demande quelles mesures 'il compte prendra 'pour'
laite lace 3. cet afflux de candidatures : (Question du 13 ruai 69:,8-)

Réponse.

	

L'auirnenlatlon des. candidatures au -rentre dpppren- '
tissage de Gap rend nécessaire un agrandissement de cet établis-
sentent . tictfe extension: oui exigera . un crédit d'environ:

	

m11-
' est actuellement à l'étude:' ilès, à présent cependant, il semble

souhaitable que ; la municipalité de la ville de Gap engage, avec
les représentants des professionnels ,intdressés par l'enseignement
disppeonsé au centre d'apprentissage des pourparlers -dans le but
d'étudier les modalités selon lesquelles la création de coure protes
sionnels municipaux pourrait dire ienvisagéo . Une telle solution,
au demeurant provisoire permettrait de donner aux jeunes appren-
es.• une formation professionnelle, en attendant que soient achevée
tes travaux d' agrandlssement du centre d'apprentissage.

tltüU. - M . Mené Pleven demande à M. le simules da l'éNssatUss'
11Mtee&M : 1• s'il peut .lut donner 'la liste .des vingt établissements
publics d'enseignement technique possédant actuellement un sen
vice d'aumOnerle, dont 11-'a été ..question dans . la , réponse -que le
•mintstre lut a faite le lm juillet' 1958' (question 'écrite n• lit68)
fa' s'il peut lui communiquer te texte 48 la circulaire du 7 décembre°
060 rendant opplics le aux établissements d'enseignement technique—

Instructions concernant la création de service officiel'd'aumô• n
.- nerie' s'il est 'possible de publier . le texte de otite circulaire au

a !tuileau ofliCiel de l'éducation nationale ., (Questlols'de 4 octobre
itl5ti.ÿ

	

.

Réponse. 1n Les vingt établissements d'enseignement' technique -
possédant actuellement .un service `d'atmônérle sont ; les suivants:
collègge• technique commercial et'collègge ;,technique"Industriel île
Nlrasboure école nationale professionnelle * de jaunea'lilles de Stras
bourg, . collèges techniques-de muons et de - jeunes litées de C Iman;

M /.n . :"expose à M .' Se ministre NS armées qu'en
de ' L M n' ¢fia/) HAI10155/EMA/3,~du~ février . .18iN
it téviler 19,58-_soufi le n• i27jl0Rt; un .-sous-lieutenant .ou

	

nt

	

erdsé exayant wlvl les ;tertre .d élèves 'officiers -.de

	

_eau

	

_
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triol e Lambert de Mulhouse, collège technique commercial de
Haguenau, collige technique commercial de .Wissembourg, collège
technique industriel et commercial de Sarreguemines, centres d'ap- .
prentissage de : Strasbourg (Miment), Haguenau (bâtiment), Stras-
haurg (bateliers), Molsheim, Bischw•iiler, Obernai, Saverne, Gueb-
willer, Masevaux, Mulhouse (textile) ; 2 e le texte de la circulaire du
7 décembre 1950 est adressé par courrier à l'honorable parlementaire;
3 . Il n'apparatt pas opportun d'insérer au . Bulletin officiel de l'édu-
cation nationale = une instruction de 1950, déjà diffusée, à l'époque,
par la vole hiérarchique .

	

#

' 11831 . — M. Palmera demande à M . le miniers de
nationale les raisons pour lesquelles l'ouverture d'une classe de
sciences exlmérimenlales au collège de jeunes filles d'Aubenas
(Ardèche) est refusée depuis plusieurs ann'es, alors que cette ouver-
ture est réclamée avec insistance par tee diverses autorités Intéres-
68es et que la population scolaire la justifie amplement . (Question
du 4 octobre 19158 .)

Réponse. — La création de classes terminales, parce qu'elle pose,
en particulier dans les conditions actuelles de pénurie de personnel
enseignant, des problèmes complexes, nécessite un examen appro-
fondi, portant non seulement sur le cas particulier de l'établissement
demandeur, de ses effectifs, de ses possibilités d'ae .cueil, mais sur
la carte scolaire de toute la région intéressée . Il n'a pas paru,
Jusqu'à présent, opportun d'ouvrir à Aubenas, une classe de sciences
ex(xrimentales mais la question sera de nouveau excrninée pour la
rentrée d'octobre 1959, e la décision prise, dont I1 n'est pas possible
de préjuger actuellement tiendra compte, bien entendu, des élé-
ments complémentaires d'appréciation qui pourraient être 'fournis, à
l ' appui de sa nouvelle demande, par le chef d'établissement.

Y
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11716. — M . Morse« d'Nalluin demande à M . le ministre des
inance quels sont le montant de la subvention attribuée en i955,
en 19:6 et en 1957 (fonds national de productivité bu autres fonds
publics) pour la formation dee cadres syndicaux agricoles, et le
(ou les) organismes bénéficiaires de ces subventions . (Question dis
G mars i95s.)
r Réponse . — Le montant global - de 'la subvention attribuée en
1955.1956-1957 pour la formation des cadres evndicaux agricoles s'est
élevé à 31 .100.000 F, et les organismes bénéficiaires de ces subven-
tions ont été la fédération nationale des syndicats d'exploitants
agricoles et le cercle national des jeunes agriculteurs.

11571 . — M . Tourné demande à̀ M le ministre des finances:
l e quelles quantités de vin ont été importées à l'étranger, au .cours
de la campagne en cours : a) en hectolitres ; b) par pays ; 2e à quel
prix ces vins, rendus aux trentième et aulx ports de débarquement,
unt été payés au degré hectolitre. (Question du 26 niai 1958 .)

Réponse . — l e Les quantités de vin importées de l'étranger au
cours de la campagne présente ont été les suivantes du fer septem-
bre 1957 au 31 niai 1958 (d'après les statistiques douanières):

1. — Vins (de consonunalion courante presque exclusi v ement).

PATS

	

VALEURS

	

QUANTIT ES

En milliers de francs lis

	

hectolitres.

Allemagne	 :	 250.053 9 .835

Espagne	

•

6 .851 .803 1 .719 .784

Grèce	 1 .508 .795 809 .391

Hongrie	 900 18

Italie	 228.028 17 .011

	

}
Portugal	 1 .361 .091 287 .367

Suisse	 67 2

Belgique	 170 10

Yougoslavie	 39 .494 6 .773

Autres territoires britanniques
d'Europe	 60 .670 12 .426

Total des pays étrangers . 10 .301 .071 2 .362 .617
	111

II. — lins de liqueur, mistelle et moûts mutés d l'alcool .

s

VALEURS

	

QUANTITÉSPATS

En million de francs

	

Ea hectolitres.

11961 — M . Benne* expose . à M. le ministre des dnanoea qu'une
organisation professionnelle groupant, sur le plan national, la
généralité des groupements régionaux et locaux d'une branche
d 'activité déterminée a été agréée, par décision ministérielle dûment
publiée au Journal officiel, pour effectuer les enquêtes statistiques
de la loi du 7 juin 1931 . Diverses entreprises ont usé du droit, qui
leur est reconnu' d'adresser leur réponse directement aux services
administratifs compétents, sans passer . par . la voie syndicale . Il
apparaft normal que les services administratifs puissent commu-
niquer, à l'organisation professionnelle nationale, les résultats glo-
baux de l'ensemble de la profession . Il lui demande si les services
administratifs sont autorisés à• faire connattre à l'organisation pro-
fessionnelle nationale des chiffres partiels c'est-à-dire au cas
précis, les chiffres se rapportant à l'ensemble des établlesements
situés dans la eirc9nscriptlon de chacun des groupements régio-
naux et locaux de la branche d'activité correspondant à ladite
organisation professionnelle nationale . (Question du 13 mai 1958.)

Réponse . — il est exact que la loi du 7 Juin 1951 a, en son
article 4, blasé aux Industriels et commerçants, saisis par un
organisme professionnel agréé d'un questionnaire statistique revêtu
du visa, e a possibilité de répondre à leur choix pat l'intermédiaire
de cet organisme, ou directement au service public enquêteur ..
Le service publie enquêteur communique à l'organisme agréé les
résultats numériques globaux des questionnaires qu'il a reçus en
vertu de cette option lorsque le nombre de ces questionnaires est
Supérieur à deux. 8'11 est intérieur ou égal à doux les résultats
numériques ne sont pas portés à la connaissance de l'organisme
agréé parce que cela reviendrait pratiquement à lui communiquer

-des renseignements Individuels concerpant un ou deux Industriels
qui ont clairement manifesté leur désir de ne pas taire connattre
leurs propres chiffres à l'organisme protesalonnel . Les résultats
numériques globaux communiqués dans les .conditlons Indiquées
ci-dessus aux organismes professionnels agiéés sont des résultats
. France entière e. Rien ne s'opposerait à leur ventilation par
région, à condition que- le secret des renseignements individuels
fournis au service public enquêteur puisse être respecté pour chaque

gion. Au demeurant, le nombre des questionnaires transmis direc-
Lment aux services administratifs varie sulvans les branches indus.
Lrjelles . mais reste en général assez faible.

	

•

Espagne	

Grande-Bretagne	

Grèce	

Italie	 :	 :	

Pays-Bas	

Portugal	

Total des pays 'étrangers:

IlL — Vins mousseux.

En raiders de francs

Allemagne	

Italie	

Total	
M

2e 11 n'est pas possible d'Indiquer les prix de ces vins au degré
, hectolitre, la statistique douanière ne le permettant pus . Seul l•

prix moyen . des vins jnrpor)és peut étui dégagé d'après les renaei-i
sutureras ri.dessus. —mu

60 .512

'' 132

19 .118

5 .035

88

1 .094 .313

1.179 .198

5 .909

3

2 .291

190

2

48 .970

57 .365

PATS

20 .187

406 .273

426 .460

QUANTITLS

Eu hectolitres.

378

15 .226

15 .604
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11811 . — M. gemme demande à M . le ministre des n rranees : Io si
une société anonyme, constituée exclusivement pour reconstruire
en un seul bloc deux immeubles mitoyens détruits par fait de
guerre, entièrement contrôlée par les deux anciens propriétaires do
ces deux Immeubles ; et, ayant d'autre part, borné son activité ti
la reconstruction et à la gestion de l'immeuble reconstruit, peut
se transformer, conformément à ses statuts, en société civile sans
que l'administration fiscale considère qu'il y a dissolution de l'an-
cienne société et constitution d'une nouvelle ayant une personnalité
juridique distincte ; 2p dans l'affirmative la société civile pourra-
t-elle Jouir du régime fiscal des sociétés civiles ; 3 , dans la négative,
le point de rue de l'administration sera-t-il absolu ; ou bien tien-
dra-telle compte des circonstances de fait . (Question du in juin 1958 .)

Réponse. — La transformation d'une société anonyme en société
civile, même prévue statutairement, enlraine en principe création
d'un être moral nouveau dès lors qu'elle a pour effet d'augmenter
les engagements des associés (cf. jugement du tribunal civil de
Philippeville du 25 octobre 1956) . Elle rendrait Imposables à l'impôt
sur les sociétés-la plus-value acquise par l'actif social au jour de
la transformation ainsi que les bénéfices dont l'imposition a été
différée . D'autre part, la transformation enlrainerait l'exigibilité de
la taxe proportionnelle frappant les revenus mobiliers sur l'ensemble
des bénéfices et réserves, y compris la plus-value du fonds social.
Enfin, les membres de la société seraient redevables de la surtaxe

rogressive au titre de l'année de la transformation, sous réser v e de
râpplicatton des dispositions des articles 161 et 163 du code général
des imp0ts, chacun à raison de la part qui lut serait acquise, du
fait môme de la transformation, dans l'ensemble des bénéfices et
réserves passibles de la taxe proportionnelle à l'occasion de celte
opération. En application de l'article 8 du code précité, chacun des
membres de la société serait, poser! : ieurement à la transformation,
soumit à l'impôt sur le revenu des personnes physiques au litre
des revenus fonciers pour la part des bénéfices sociaux correspondant
à ses droits dans la société . Ces conséquences seraient d'ailleurs
identiques, même si la transformation n'entrainait pas création d'un
etc moral nouveau, si, comme il y a lieu de le supposer. la soci3lé
considérée — dont ni l'objet statutaire, pi l'activité réelle, ne pré-
sentent, d'après les Indications fournies, un caractère commercial —
n'optait pas, lors de sa transformation en société civile, pour le
régime fiscal des sociétés de capitaux. Au regard des droits d'enre-
gistrement, l'acte constatant la transformation motiverait la per-
ception du droit d'appert, au taux de 1,60 p . 100 (code général des
imp0s, art. 714)'sur le montant total des apports mobiliers et immo-
biliers, suivant l'évaluation faite par voie de déclaration estimative
.à souscrire dans l'acte ou an pied de l'acte, sans toutefois que cette
évaluation puisse être Inférieure nu montant nominal des 'parts
attribuées aux membres de la société civile . Si les apports dont il
s'agit étalent grevés d'un passif dont la société nouvelle prendrait
la charge, ces apports devraient en principe être considérés comme
laits à titre onéreux dans une mesu r e correspondante et donner
ouverture, à ce litre, aux droits de vente ordinaires . Cependant, par
une application bienveillante de la jurisprudence de la cour de cas-
sation en matière d'apport de biens grevés de passif par des co-pro-
priétaires Indivis à une société de personnes fondéd exclusivement
-entre eux (arrêts des 28 décembre 1870, S . 1871-I;6, et 29 niai 1883,
S . .188.1-1-441) . Il serait posslble de ne pas exiger, en l'espèce, les
droits de vente dont il s'agit. Le passif grevant les apports pourrait
donc être déduit purement et simplement de la valeur de ces apports

ur la liquidation du dreit proportionnel de 1 .60 p .-100 susvisé.
racle constatant la transformation aurait, en outre, à être publié
à la conservation des hypothèques et donnerait lieu h In perception
de la taxe de publicité foncière nu taux de 0.50 p . 100, dès lors que
le transfert d'actif de la société dissoute à la société nouvellement
créée porterait sur des biens Immobiliers.

11681. -- M . Anxlonnaz e. pnse à M. le ministre des entame
gn 'en a p plication des accords tronches avec-divers pays ex-ennemis
(tels que Pologne, Hongrie, Tchéroslnvaquie) la Franco a perçu
des sommes en dollars destinées à dédommager partiellement les
ressortissants français, •à l'étranger, de dommages de guerre, expro-
priations ou spolia'iinns. Par suite du nombre et do la complexité
des dossiers, à cajise de retards qui ne sont pas le fait des Inté-
ressés, cette réparliilon n'est pas encore actuellement terminée.
Seuls des . acomptes ont pu être versés, dans la plupart des cas,
sûr la base du dollar à 350 F . De plus, les sommes versées no
seront pas majorées des fntéréls qui auraient pu Légitimement,
sinon jiuridiquement dire espérés. Enfin, le Gouvernement français

-vient de décider d'accorder te bénéfice non seulement d'une amnis-
'tie générale aux détenteurs frauduleux de devises domiciliées ir
l'étranger, . mats d'un taux plus favorable encore que le taux officiel
de 420 F Il lui demande s'il n'estime pas équitable d'envisager
et de prendre des mesures accordent aux sinistrés en question un ,
traitement qui ne les désavantage pas aussi gravement par rapport
à des fraudeurs qui, par égoYsme, ont spéculé sur les difficultés
de l'économie française. (Question du 4 octobre 1958 .)

Réponse — Les règlemenis mis à la charge des Elals étrangers
aux termes des accords conclus par le Gouvernement français avec
-les-pave énumérés par l'honorable parlementaire ne sont pas opérés
en dollars des étals-Unis mais en francs, par le moyen d'un prélè-
Venteit etloetné sur les exportations de ces puys (Yougoslavie, Tché-

- coslovaqule, Bulgarie, Roumanie) à destination de la zone franc
ou pur la' vente directe sur le marché français de certaines mar-
chandises (Poingno) .--Alln de protéger les créanciers -français contre
»ne- déprécL~ilon monéla1-e éventuelle du montant torfaltalre de

l'indemnité, les accords conclus prévoient généralement que les
sommes en francs représentent la conirevaleur d'un certain mon-
tant forfaitaire en dollars dès Etats-Unis. En conséquence, lo Gou-
vernement français a réclamé aux didérents gouvernements étran-
gers la réévaluation au nouveau taux de 420 F pour un dollar des
sommes °n francs restant dues au i1 aont 1957. Per contre, les
sommes déjà encaissées à celte date, dont la répartition effecti v e
aux intéressés suppose évidemment la mise au point de certaines
procédure générale par voie réglementaire et un examen attentif
dans certains cas des dossiers individuels, ne peuvent faire l'objet
d'une demande de réévaluation auprès des gouvernements débi-
teurs, Il ne saurait être question par ailleurs dé faire supporter par
le Trésor français la charge de la perte de chante que les bénéfi-
ciaires français pourraient estimer avoir subie de ce lait.

. 11740 . — M . licha* expose à M, le ministre des finances, qu'une
société anonyme vend par appartements, après son achèvement, un
immeuble qu'elle a fait édifier sur un terrain qu'elle a acheté dans
ce but, cette opération constituant l ' activité principale de la société
et pouvant être répétée. Etant donné que la société ne se comporte
en la matière : l e ni comme un marchand de biens au sens de
l'article il du décret n o 55-5GG du 20 mai 1955, pas plus en ce qui
concerne le terrain qu'elle ri v a pas acheté en vue de le revendre
— étant i récisé qu'il est sol de construction et partie inséparable
des appariements vendus — qu'en ce qui concerne la construction
que la société n'a pas achetée en vue de la revendre, mais fait
construire, 2° ni comma un entrepreneur général de 'travaux immo-
biliers, puisque ladite société a recours à de tels entrepreneurs
avec lesquels elle signe des marchés comme le, ferait - un quel-
conque client et que, ce faisant, elle ne participe nullement ni
à l'exécution ni mime à la direction des travaux et s'occupe uni-
quement du financement de l'opération, il lui demande quelles taxés
sur le chiffre d'affaires sont exigibles . (Question du .1 octobre 1938 .)

Réponse . — Dès lors que son retieiié principale eonsisle dans
l'acquisition d'un terrain pour y faire édifier ut ;e maison d'habita-
tion destinée à Cire cédée ensuite par apparteerciit et qu'une telle
opération est normalement a ppelée à se répéter, la société visés
dans la question doit étre réputée exercer la profession de o mar-
chand de biens o au regard du terrain qui est appelé à étre revendu
avec les constructions ; elle est de ce chef redevable de la taxe sut
les prestations de' services à raison de la fraction des prix de vente
dfférente à ce terrain . Quant aux constructions, leur vente n'en-
tratne pas la perception des taxes sur le chiffre d'affaires ; mais les
entreprises de travaux immobiliers sont passibles, en vertu des dis-
positions combinées des articles 25G-1 e et 260-10 du code général
dos Impi,ts, de la taxe sur la valeur ajoutée nu taux de 19,50 p. 100
ou de 27,50 p . 100 sur la valeur, atténuée d'une réfaction de
39 p. 100, des immeubles qu'elles se livrent à elles-mômes, soit
pour leurs besoins personnels, soit pour l'exercice de leur profes-
sion. Toutefois, an cas particulier, si, comme il est indiqué, la
société visée dans la question ne se comporte pas cotante un entre-
reneur général, elle n'est .pas passible elle-même de la taxe à

ce titre. L'ap réciation de cette qualité est cependant une question
de fait saris laquelle l'administration ne serait éventuellement en
mesure de se prononcer en toute connaissance de cause qu'après
enquéte.

1176$ . — M . Maurice tohumannn expose à M. le ministre . des
finances le cas d'un contribuable qui, possédant des Imnmeubles
à l'étranger, les e régulièrenment et intégralement déclarés en exé ;:n-
Iton de l'arrêté du 1G janvier 1945 et qui, chaque année, dans sa
déclaration de revenus, inscrit les loyers de ces )mrneubles à la
rubrique : 4 revenus encaissés à 1`étranger Par ignorance de la
régtenmentation, l'intéressé n'a jamais remis à l'atiminieimlion de
l 'enregistrement la déclaration n o 155, qui doit être présentée avant
le fer avril de chaque année . 11 encourt ainsi tue sanction parti-
culièrement lourde : amnenda fiscale égale à lit amitié de l'avoir non
déclaré . Etant donné qu'il n'y a eu aucune dissimulation iii en
ce qui concerne les avoirs ni en' ce qui conrernè les revenus, il hnl
demande s'il ne pense pas qu'un délit arieel mineur doive 'ire
couvert par l'ordonnance ri o 5i( du 21 juin 1958 et sl l'intéres ed ne
peut être autorisé, pour être amnistié, à taire actuellement la décla-
ration prescrite. (Question du 4 octobre 1'958 .)

1haonse . • — Réponse néga ;ive, le bénéfice de l'ordonnance
n o 58.511 dit 2i juin 191,8 étant réserv é aux avoirs dont la situation
est Irrégulière au regard ('e la réglementation des chenues et qui
font l'objet d'une conversion ern francs'. 7tlals, Il sera loisible au
contribuable•ylsé dans la question do solliciter, après le dépôt de

déclaration mod . 155, h( remise gracieuse des psnalités qu'II
a encourues . L'absenc'e de toute intention (lo dissimulation ne peut
qu'inciter l'administration à se monirer bienveillante à l'éga :d de
1Intéressé.

11636 — M . gaillard du Riveutt expose à M . le ministre des finances,
que la loi du 27 février1958, parue au Journal officiel du 28 février
1958 a, dans son article 1I, modifié par additif d'article 19 de la
tel du 13 juillet 1930 par le texte suivent : les dispositions du pré-
sent article ne sont pas nr:plirab :e,5, nu cas d'alilnatiori- d'un véhl-
pule terrestre à Moteur. SI l'article 13 do la loi du 21 •fémur 1O5$
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prévoit : des règlements d'administration publique en fixeront la
date d'entrée eu vigueur, pour l'assurance obligatoire en matière
de circulation de véhicules terrestres à moteur, nous croyons savoir
que cet additif ajouté à l 'article 19 de la lui du 13 juillet 1930,
prend effet dés la parution du Journal officiel, pour la raison primor-
diale que cet article 19 est d ' ordre public, conformément à l'arti-
cle 2 de cette mime loi et que par te fait de cette parution au
Journet officiel, toutes les furrnalilés de transfert au nouvel acqué-
reur d'une autctnohile sent supprimées, c'est-à-dire que la garan-
tie du contrat R . C. ne suit plus le véhicule lorsque le vendeur
a prévenu la société et transféré le risque sur un nouveau véhi-
cule . Et demande si, à moins de réserves faisant l'ob ;et d'un règle-
ment partiel, l'autnmobi'e est meuble par destination et si la tra-
dition s'est opérée par la possession, mime dans l'attente du
transfert de la carte grise. (Question du 4 octobre 1958.)

Réponse . — 10 L'article 13 de la loi n° 58-208 du 27 février 1958
Instituant une obligation d'assurance en matière de circulation de
véhicules terrestres à moteur stipule notamment que ladite loi
. entrera en vigueur en France métmpnlitaine él en Algérie le, pre-
mier jour du trimestre civil suivant la puh!i .'ation du rdglement
d'administration publique prévu à l ':ulielc id ri-dessus * . Celte dis-
pnsili' :n s'applique à l'ensemble du texte législatif et en parlicu lierrson article Il cnrnp?, tant l ' article 19 de la loi dur 13 juillet 1930.
Le règ'ement d ' administration publique prévu A l'article 10 de la
lui du 27 février 1958 n'ayant pas été j+ubli + , cette dernière lui n'est
pas encore entrée en vigueur. Il en résille que l'alie nation d'un
véhicule à moteur re-le soum i se aux dispositions de l'article 19
de la lei du 13 juillet 19310 ; 2. l 'sifé'atinn des véhieulr's automobiles
est soumise mg règles de droit commun concernant les meubles.
It a été jugé, en particulier, que le fait nar le vendeur de ne pas
remettre à l'adheleur les dnrmuents justifiant de l'immatricninlinn
administrative du véhicule vendu ne saurait faire échec eux prin-
cipes généraux régissant la vente des meubles (cour de cessation,
chambre civile, li s février 1956 ;.

11144 — M . Jassph Wasmer e .pose à M. le ministre des Rnasces
que suivant l'article 7-1 a du décret du 23 avril 1958, les entreprises
qui, en 1957, ont pris la suite d'entreprises pré-existantes dans les
conditions prévues à l 'article dl du C . G . I . ne sont pus considérées
comme des entreprises nouvelles et, de ce fait, sont passibles de
plein droit du prélav'enieut tcunl+nr:ire de 20 p . 100 sur les supplé-
ments de bdnéfires . II en résulte a coniear,o que, dans les cas
visés au f er alinéa de l'article 4l du C. G . 1 ., mais pour lesquels
l'une des rondiiiens prévues aux alinéas suivants dudit article — et
Enlacement la non-an_inentatien des évaluations des éléments d'ac-
tif — ne se trouve pas rempli, le prélèvement de 20 p . 100 ne
don pas dire a pplicable . 1l est demandé si cette interprétation est
bien exacte . (Question du 4 ort rdl :c 1958 .)

Réponse . — Réponse minimalise, les entreprises visées à l'arti -
cle 7-t e du décret n o 58.135 du 28 avril 1958 étant uniquement
celles qui ont pris la suie d'entreprises 'ayant effeeliveenerit béné-
firié, pur l'assiette Or l'impol de droit commun, des exonérations
prévues aux articles 41 et 210 du cote :"énérat des impôts.

IHTE3 ;EIIR

11E61 — M. Pierre-llenrl Teitgen expose à M. le min:cire de l'in-
teinter qu'un eniplayé de mairie, rédacteur dans une première mat-
rie, après concours set. épreuves passé dans les conditions prévuesp,r les arnit_'s ministérie :s des 1.9 novembre 1918, 3 mars 1950, 25 jan-
vier 1951 et sitiiséquents, a été nommé rédacteur dans une autre
ville après evoir r subl un nouv eau concours dans les mêmes condi-
tions réglementaires ; que l'intéressé a été dispensé du stage con-
formément aux dispositions de l'article 21 du suint (art . 506 dis
code municipal) pour avoir exercé pendant deux ans au moins un
emploi équivalent dans une autre administration où les conditions
de recrutement sont identiques à celles de la nouvelle administra-
tion . Il loi . demande dans quelle mesure celle reconnaissance des
services antérieurs pourra autoriser ce rédacteur à demander à la
municipalité qui l'emploie, sous réserve de la qualité des services
rendus, à figurer sur la Lisle d'aptitude nue fonction; de chef de
bureau lorsque le total de ses années de service comme rédacteur,
y compris celles effectuées dans la première commune, répondra
aux eonditions d'ancienneté requises a cet effet par la réglementa-
tion en vigueur . (Question du 4 octobre 1953 .)

Dispense. — Lorsqu'un agent municipal occupe un emploi iden-
tique à celui qui lui avait été confié dans une autre commune, alors
que les conditions de recrutement sont les mutines eus les deux
administrations, rien n'interdit à l'autorité qui détienne pouvoir de
aominatton do prendre en censidéralion, si elle le juge opportun,
la totalité des années dè service accomplies dans le mémo emploi
pour l'inscription sur la liste d'aptitude au grade supérieur,

JUSTICE

YCQO . — M. Cran4in demande à M. la ministre de la justios s'il1 parait concevable que la victime d ' un vol avec effraction puisse
tre condamnée aux dé endde la procédure qu'elle a Sté obligée

ren g ager . peur obtenir la rectiljaatllou d'une ordonnance dercijoj

comportant une erreur de compte qui ne lui est pas imputable,
lorsque le bien-fondé de sa demande est reconnu. (Question du
30 janvier 19584

Réponse . — L'arrdt de la chambre des mises en accusation de la
cou : d'appel de Paris, du 12 juillet 1956, a déclaré irrecevable l'appel
in2rjeté par la partie civile . En effet, pour sauvegarder ses droits,
It eût suffi à cette dernière de signaler, au moyen d'un simple
mémoire ses griefs contre l'ordonnance de transmission critiquée,
contormsment aux dispositions de l'article 217, deuxième alinéa, du
code d'instruction criminelle. Les frais d'une .procédure d'appel
étaient inutiles et ils ne pouvaient donc être mis à la charge du
condamné, ni du Trésor ; c'est à bon droit que l'appelant a étd
condamné à les payer.

101M . — M. Bene demande à M . le ministre de ia justice si, en
matière criminelle, l 'infraction ayant été commise par une mineure
(ii s'agit d'un infanticide) ; i° les parents sont civilement et pécu-
niairement responsables des frais de justice ; 2. l'administration
peut faire hypothèque sur leurs bien,, s'ils refusent de verser le
montant desdits frais ; 3. la désignation du défenseur (avocat) en
l'absence du bénéfice de l'assistance judiciaire, est faite d'office;
4 o en l'absence de la présence du défenseur, le juge d'instruction
peut procéder à ,plusieurs interrogatoires ; 5° le défenseur, dans la
cas ou celui-o(eet désigné d'office, est en mesure d'exiger des
parents le rè g lement de ses honoraires ; f, . une pression peut être
exercée sur l 'enfant mineure pour que le nom du complice soit tou-
jours caché aux parents (délits d'invitation de mineure .à la débat-.
cite) . (Question du 4 mars 1958.)

Deuxième réponse. — 1 . La responsabilité des parents n'est pas
engagée si l'enfant mineur n'habite pas avec eux . Les parents sont,
de foule façon, dégagés de leur responsabilité, s'ils prouvent qu'ils
n'ont pu empêcher le fait qui damerait lieu à celle responsabilité.
Dans le cas d'espèce, les parents de la mineure ont été exonérés à
ce double titre . Ils n'ont pal été déclarés civilement responsables
par l 'arrdt de la cour' d'assise condamnant leur fille mineure et
n'étaient donc pas tenus de payer les frais de justice ; 2 . le paye-
ment des frais, de même que l'exécution des condamnations pécu-
niaires prononcées à l'occa•-'fun d'une infraction, est garanti par des
sulretés spéciales. L'hypothèque judiciaire est attachée A. toute con
damnation pécuniaire et un privilège spécial est accordé au Trésor
public pour le payement des frais de justice ; 3 . et 40 l'inculpé a
e droit de demander un défenseur d'office. La désignation du conseil
est faite par le bâtonnier de l'Ordre . En l'espèce, l'inculpée a, elle-
méme, clioLsi son conseii . Les prescriptions de la loi du 8 décembre
1897, relatives à la convocation du conseil avant les interrogatoires
et les confrontations, ont étui régulièrement observées ; 5 . l'avocat
commis d'office ne peut pas demander d'honoraires et il ne peut
mime pas en accepter si l'assisté lui on offre ; 6o* le fait dénonces
ne constitue pas le Mit d'invitation de mineure à la débauche . En
l ' espèce, aucun élément du dossier ne permet d'établir ou même de
soupçonner qu'une pression ait été exercée sur la mineure,

11117, — M. Pierre Abelin expose à M. le ministre de la justice
que le décret du `29 juin 1936 portant règlement d'administration
publique pour l'application de l'article 4 du décret du 3 août 1936
modifiant la loi du 21 juillet 1817 sur les sdciétés, dispose dans son
article 5, 4• alinéa : n un candidat commissaire aux comptes déjà
inscrit sur la liste de la cour d'appel de son domicile peut en outre"
dire inscrit sur une liste dans les ressorts des autres cours . ; que
d'autre part, la lot du 31 décembre 1953, n e 53. 1321 dispose dans son
article 5 : n les postulants à l'inscription sur l'a liste des commis-
saires agréés tenue au siège de chaque cour d'appel, sont tenus de
justilier du versement au Trésor d'une redevance de 5 .000 F L . En
conséquence, il est demandé si la redevance en cause doit être
versée une seule fois, ainsi qu'il parait ressortir du texte susvisé;
ou si le postulant doit acquitter une redevance du mime montant
pour toute ln .scriplion nouvelle dans une autre cour d'appel . (Ques-
tion du 4 octobre 1958 .)

Réponse. — Les candidats eux fonctions de commissaire aux
enmptee qui sollicilent leur inscription sur ln liste do plusieurs cours
d'appel ne dnivént verser qu'une fois la redevance prévue à l'ar-
ticle 5 de la loi du 31 décembre 1953.

11p1. — M. Lucieïr Sagouin demande A M. ls ministre de le lues
dos, si un huissier de justice ayant reçu mandat d'encaisser, sans
acte muni rte ln formule exdcn ocre, est fondé en sa demande en
recouvrement de ses frais contre le débiteur du mandatant ; si Io
droit de recolle et le mentant des frais ne sont pas à la charge du
mandntant ; si dans i'affirrnalive, l'huissier mandataire agissant au
nom de son client cite l'ex-débltenr, libéré selon les modalités
prévues entre les parties, devant le juge de paix pour dire entendu
sur une demande de saisie-arrdt de ses gages pour remboursement
de lets frais, ne commet pas ainsi une feule engageant sa responsa-
bilité tant pénale que civ ile, (Question dut 4 octobre 1958.)

Réponse . Ln question posée r elève de l'appréciation souveraine
des tribunaux et ne peut dire tranchée administrativement par in
Ghaucollerie. Sous celt0 ex>?rossp retenti, jj Spuibje que la demande,
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en payement par ln débiteur du droit de recette alloué à l'huissier
te justice par l'article 10 du décret n• 55-1481 du 16 novembre 1955
pour les encaissements qui ne sont pas poursuivis en vertu d'une
décision de justice, d'un acte ou titre en forme exécutoire, n'est pas
fondée . Ce texte précise en effet que, dans ce cas, le droit de recette
est à la charge du créancier. Toutefois une enquête sur les faits
signalés est nécessaire pour apprécier la responsabilité de l'huissier
de justice qui, au nom de son client cite le débiteur en validité de
saisie-arrdt pour obtenir le payement du droit de recette susvisé . Par
suite, l'honorable parlementaire est prié de bien vouluir indiqué le
cas d'espèce auquel il se réfère.

11574. — M . Paul Ceste-Fleret, se référant 1 la réponse donnée
à sa question écrite n• 117.11 du If juillet 1958, expose à M . le
ministre de la justice que, pour dettes toutes tes démarches indi-
quées dans cette réponse, la perle de temps qu'elles prtrainent et
les frais occasionnés par une ordonnance du juge de paix, il sem-
blerait que la meilleure solution consiste à exiger dans toute consti-
tution d'avoué, soit qu'il s'agisse du demandeur, soit qu'il s'agisse
du détendeur, en sus des noms, profession et domicile des parties,
toutes mentions relatives à leur état civil . II lui demande si une
disposition de ce genre ne pourrait être introduite dans le décret
n° 55-22 du 4 Janvier 1955 et si c'est bien en ce sens que le (;eu-
vernement entend modifier ledit décret . (Question du 4 octobre
1958.)

Réponse. — La chancellerie envisage la mise à l'étude d'un pro-
let de texte tendant à exiger que les conclusions en défense cum-
pertent les renseignements . qui, par application de l'article i, du
décret n• 55.22 du 4 janvier 1955 et de l'article 2118 du code civil,
sont nécessaires pour permettre de procéder à la publication du

gement au fichier immobilier ou à l'inscription de l'hypothèquejugement

TANTE PUIIIQUE

10158 . — M. André Muges demande it M . le ministre de la santé
publique : 1• combien d ' enfants de parents indignes sont actuelle-
ment à l'assistance publique ; 2. combien ont été réclamés en
1957 ; 3s combien ont été restitués dans la même année . (Question
du 5 lévrier 1958.)

Réponse. — M. le garde des sceaux, ministre de la justice, a.
laissé au ministre de ta santé publique et de la population, comme
relevant plus spécialement des attributions de Ce dernier, le soin
de_ répondre à la question posée par l'honorable parlementaire, qui
parait, en effet, concerner : i• les mineurs placés sous ta tutelle ou
sous la garde du service de l'aide sociale à l'enfance de la Seine,
en application des dispositions de la loi du 2i juillet 1389 sur ta
protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés, ou
admis dans le service en exécution d'une ordonnance de garde
provisoire Intervenue dans . les conditions prévues par l'article 4
de la loi du 19 avril 1898 sur la r'pression des violences, voies de
lait, actes de cruauté et attentats commis envers les entants;
2• les mineurs que le service a recueillis temporairement afin de
les soustraire à un dan ger immédiat dans l'attente de l'aboutisse-
ment d'une procédure Judiciaire. M. le directeur de l'administra-
fion générale de l'assistance publique à Paris est en mesure de
préciser : 1° que 5 .615 enfants de parents déclarés ou préjugés indi-
gnes étaient présents à l'assistance publique le fer janvier 1957,
répartis de la façon suivante : e) 3.32ti enfants immatriculés dans
la catégorie u moralement abandonnés o- .en vertu d'un jugement
confiant à l'assistance publique la tutelle de ces mineurs ; b) 90i
enfants Immatriculés dans la catégorie • en garde . à la suite de
lugernents prononçant le retrait du droit de garde des parents;
e) 20 enfants, en instance d'immatriculation (déchéance des droits
de puissance paternelle ou retrait du droit de garde) ; dl 170 enfants
confiés provisoirement à la garde de l'assistance publique par
ordonnance prise en application de l'article 5 de la loi du 2i juillet
1889, ou de l'article 1 de la lui du 19 avril 1898 (enfants victimes);
e) 1 .193 entants sont en outre « recueillis temporairement par
le service pendant qu'une enquête est effectuée sur les parents;
20 qu'au cours de l'année 1957, Z familles ont sollicité pour
95 enfants confiés à l'assistance publique par jugement, leur réunté-

rtion dans leurs droits de puissance paternelle ou dans leur droit
garde . Il est à noter que le parquet, avant d'instruire les requê-

tes, demande en principe l'avis de l'administration qui ne manque

rs de l'éclairer sur le comportement des mineurs, l'insertion dans
placement, le souvenir conservé de la famille naturelle, les

perspectives d'avenir offertes par le service, etc . ; 3• que pendant
cette même période : 30 enfants ont élit remis à leurs familles, par
décision judiciaire. Étant donné la population considérable et très
mouvante du service, les chiffres donnés ne peuvent être ; en ce
qui concerne les enfants contrés temporairement et dont les parents
ont lait l'objet d 'une enquête défavorable, qu'approximatifs.

11724 . — M. Nsttdeau expose à M. le ministre de la santé publique ,
mie, d'après les instructions . données aux organismes de sécurité
sociale, dans une récente lettre ministérielle, le tarif de rembourse-
tuent

	

est celui
d'analyses, concernant

a aux maldt
de

troisi me calé
/orle , .Or, .A apparat! Sue jar »piteux du département de l'Indre,

autorisés à faire fonctionner des cliniques ouvertes, n'appliquent pas
pour les malades hospitalisés en clinique ouverte les tarifs prévus
pour les malades hospitalisés en troisième catégorie. Il lui demande
s'il n'estime pas souhaitable que les assurés sociaux hospitalisés en
clinique ouverte se voient réclamer par les hbpitaux, pour les trais
d'analyses ou d'examens de laboratoire, le tarit récemment indiqué

Ś
ar le département du travail et de la sécurité sociale. (Question da
octobre 198.)
Réponse. — L'alinéa 1 de l'article 25 du décret du 17 avril 19 ;3,

modifié par le décret no -55 .888 du 28 juin 1955, stipule : . les hono-
raires des médecins, des chirurgiens, . des spécialistes et des eages-
femmes dus par les malades admis en clinique ouverte sont fixés
par entente directe préalable entre les malades et leur médecin,
chirurgien, spécialiste ou sage-lemme, sous réserve des limitations
de tarifs résultant des législations en vigueur, notamment en
matière de sécurité sociale , . A cet égard, les articles 261 et 262 du
code de la sécurité sociale précisent : . Art : `261 . — Les tarifs des
honoraires et frais accessoires dûs aux praticiens et aux auxiliaires
médicaux à l'occasion de soins donnés dans un établissement hospi-
talier sont ceux correspondant à la catégorie dans laquelle l'assuré
est classé . Art. 262. — S'il s'agit de soins donnés dans une clinique
ouverte d'un établissement publie ou dans un établissement privé,
les tarifa sont fixés par des conventions conclues entre la caisse
régionale de sécurité sociale . . . et les syndicats de praticiens	
Par ailleurs, l'arrêté interministériel du 5 janvier 1948 modifié sri- -
Fuie : a Lorsque l'établissement hospitalier a été autorisé par le
ministre de la enté publique et de la population à procéder à la
création d'une clinique ouverte, le terif des honoraires médicaux
applicables dans ladite clinique, en ce qui concerne les seins aux
assurés sociaux, est fixé dans une convention passée entre la caisse
régionale de sécurité sociale et le syndicat anédical du département . .

et . 3) . ., .les honoraires applicables dans les cliniques ouvertes
Ses hôpitaux publics seront fixés par commission nationale tri-
partite (les tarifs prévue à l'article 14 de l'ordonnance du 19 oc-
tobre 1915 (art. 259 du code de la sécurité sortale) lorsqu'aucune con-
vention n'aura été passée entre le syndicat départemental des méde-
cins et la caisse régionale de sécurité sociale à cet effet ,, (art . 4).
Compte tenu des dispositions ainsi rappelées, qui semblent bien
viser toutes 'les sommes que le malade traité en clinique ouverte
peut être amené à débourser, et pas seulement les honoraire*
. médicaux n au sens étroit de cet adjectif, les instructions données
aux organismes de sécurité sociale par If, le ministre du travail et
de la sécurité sociale, auxquelles fait allusion l'honorable parlemen-
taire semblent devoir être précisées . Dans le cas parriculier du
département de l'Indre, la procédure visée cl-dessus ne semble pas
avoir été suivie dans l'espèce et les administrations hospitalières
Intéressées me paraissent fondées à refuser tout autre système. Sur
un plan pus général, cette affaire tait l ' objet d'une intervention de
M . le ministre du travail et de la sécurité sociale en vue d'une nou-
vel:.3 étude de le question.

11707 . — M . Arbaltier demande à m._ te minutée de la santal
publigme : 1• Quel est le montant total des sommes inscrites, en
11157 an titre des amortissements des biens mobiliers et immobiliers,
dans les budgets de tous les établissements publics d'hospitalisa-
tion, de seins et de cures ; 2• Quel est le mentant total des sommes
inscrites, en 1957, au titre des amortissements des biens immobiliers
dans les bud g ets de tons les établissements publics d'hospitalisation,
de soins e! de cures ; 3. Quel est le montant total des sommes ins-
crites, en 1937, au titre des amortissements des ibltiments renfer-
mant des services de soins services généraux, services adminis-
tratifs et divers, dans les budgets de tous les établissements publics
d'haspitallsalions, de soins et de cures, à l'exclusion des immeubles
de dotations ; 1° Quel est le montant des sommes inscrites, en 1957,
dans Jes budgets de tous les établissements pnblles et d'hospita-
lisation de soins et de cures au titre des amortissements, des
Immeubles ayant fait l'objet de soin nu transi irmation, de subven-
tion de l'Etat, des fonds d'action sanitaire et sndale de la sécnrild
sociale ou d'antres collectivités pnbliaues, en distinguant des trot'
origines . (Question du 4 octobre 1955.)

Réponse . — Les différents points de la question posée par l'hono-
rable .parlementaire ont fait l'objet d'une étude conjointe entre
les services de la direction de la co:nptrubillté publique et ceux du
ministère de la santé publique et de la population.

Pour donner aux chiffres demandés un caractère d'exactitude irré-
prochable, 11 a paru préférable de se re .érer non pas aux budgets
prévisionnels des établissements en cause, mais aux comptes admi-
nlstratifs arrêtés à la clôture de l'exercice 1957 . Ces comptes ayant
dté centralisés par les services financiers dans le courant du
deuxième trimestre 1958, ses résultats do 'leur dépouillement n'ont
pn être établis qu'à une date très rlcentc', au surplus beaucoup
moins tardive que les années précédentes. Ainsi s'explique le retard
avec lequel les rdponses suivantes sent portées à la connaissance
de l'honorable par .ementnlre : 19 Le mentant total des sommes ins-
crites dans les comptes de l'année 1937 des établissements de seins
publies, à l'exception de l'assistance publique à Paris, pour l'amer
tassement des biens meubles et immeubles s'élève à 11 milliards.
500 roi :lions représentant 6,3 p . 100 des dépenses hospitalières qui «
se sont élevées pour les établissements considérés à 178 milliards;
2• Le montant total des amortissements et-dessus visés se ntpartlf
comme suit : Meubles : G milliards 900 mitlle ns, soit :1,8 pp . 190 des
dépenses hospitalières ; Immeubles. : 4 milliards 600 raillions, soit'
2,5 p . 100 des dépenses hospitalières. Il est rappelé que l'amnrtis-
sement'des immeubles est utilisé en priorité polir le remboursement
des capitaux empruntés, soit 2 milliards pour 1937 . La fraction dlspo.
nlhle après ce prélèvement est destinée an financement des travaux.
exceptionnels qui ne sont pas compris dune les dépenses d'expinita-
tlon . Cette dotation est très jnsitffsante dans la plupart des cas,
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compte tenu à la fois de l'amp'.eur des travaux de modernisation à
réaliser et de l'augmentation considérable du coût des travaux en
cause ; 3e La somme indiquée en réponse au i° ne comprend pas
l'amortissement des immeubles de la dotation ; le Les écritures
tenues par les comptables et les renseignements chiffrés réunis
par les administrations centrales groupent les biens appartenant aux
établissements en prenant comme critère leur nature. Un classement
par moyens de financement affectés à l'acquisition de ces 'biens, qui
n'a été retenu, nt par les règles traditionnelles de la comptabilité
publique, nt par celles du plan comptable général, aboutirait à
une complexité Inextricable . Pour ré p ondre avec précision à la
question posée, il faudrait faire une eüquéte particulière dans tous
les établissements ; une telle enquête demanderait un travail très
considérable à la tels sur le plan local et central, les opéraslone en
cause intéressant en effet de nombreuses années, et pas seulement
l'année 1957. Quel que puisse être l'intérêt des résultats qu'une
telle élude permettrait d'obtenir, il ne parait pas possible de I entre-
prendre pour Je moment, en raison de la nécessité de donner une
priorité aux taches urg entes qui s'imposent aux administrations
sanitaires, à Ions les échtelons.

liant . — M . $aivetat expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population quo l'article R . 5003 du code de la santé publique
deuxième partie (Journal officiel du 28 novembre 195e) prévoit qu'une
nouvelle édition de la pharmacopée est effectuée au moins tous les
dix ans et qu'il est édité un supplément au moins tous les trois
ans. Demande s'il est exact qu'il a pris la décision de ne pas faire
paraître en 1959 une nouvelle édition se substituant à celle de
1919 (Bulletin officiel de l'ordre national des pharmaciens, août
4958) . Il lui demande pourquoi il n'a pas été tenu compte des pres-
criptions réglementaires relatives à la publication des suppléments
au Codex . Il lui rappelle qu'avant la dernière guerre, la pharmacopée
était préparée par le laboratoire national de contrôle des médica-
ments et lui demande s'il n'estime pas utile, maintenant que le
laboratoire est rattaché directement à son département, de confier à
nouveau à cet organisme la tache pour laquelle Il est spécialement
préparé . (Question du 4 octobre 1958 .)

Réponse . — T . — Il n'est pas exact de déduire des indications
relevées par l'honorable parlementaire dans le numéro d'août du
Bulletin de l'ordre des pharmaciens que le ministre de la santé
publique et de la population a renoncé à respecter les règles posées

ar l'article R . 5003 du code de la santé publique en ce qui concerne
fa périodicité des éditions de la pharmacopée. En effet, sa dernière
édition, Lien que connue sous le nom de Codex 1919 est datée de
novembre 1950. C'est donc seulement à la fin de 1960 que le délai
décennal fixé par l'article R . 5003 viendra à expiration, et non eu
4959 . Le Codex 1919 est d'ailleurs régulièrement mis à jour, puisque,
depuis l'important supplément rendu obligatoire par l'arrélé du

novembre 195.1, 13 arrêtés portant additions et modifications ont
été publiés au Journal officiel . Ce sont les arrétés suivants : 6 mai
4951 (J . 0 . du 15 mai), 10 août 195i (J. O . du 15 août), 4 décembre
195i (J. 0. du 10 décembre) 17 janvier 1955 (J . 0. du 21 janvier),
5 avril 1955 (J. 0. du 10 avril), 3 stout 1955 (J. 0 . du i1 août), 7 tuai
1956 (J . 0. du 20 mai), 25 septembre 1956 (J . 0 . du 6 septembre),
6 lévrier 1957 (Je 0 . du 22 février) . 23 mars 1957 (J. 0 . du 30 mars),
49 avril 1957 (J . 0 . du 27 avril), 17 septembre 1957 (J. 0 . du 28 sep-
tembre), 12 février 1958 (J. 0. du 23 février) . Conformément aux dis-
positions prévues au paragraphe 3 de l'article 5002 du code pré-
Cité, la. commission permanente de la pharmacopée a été renouvelée
par arrétés des 27 juillet 1957, 25 février 1958, Ji avril 1958, 29 juil-
let 1958. L'assemblda plénière do cette commission s'est tenue le
46 mal 1938, et a pris toutes mesures utiles et notamment l'élabora-
tion d'un programme général de travaux . en. vite de la préparation de
ta nouvelle édition de la pharmacopée . IT . — Contrairement a ce qui
est exposé dans la question, le mode d'élaboration du Codex e tou-
jours été le même, du moins dans ses grandes lignes : un ministre
responsable a toujours sanctionné les travaux d'une commission
technique d'appuyant elie-mémo pour les recherches analytiques à
mener sur un ou plusieurs laboratoires officiels . La 'première
commission de la pharmacopée, nommée en application de la loi
du Il avril 1803, a préparé le premier Codex celui de 1818 . Le
commission qui a préparé le Codex de 1866 a Blé nommée par arrété
du 12 septembre 1861 ; celle du Codex 188i . par arrétés des 17 Id.
vrier 1880 et ii février 1881 ; celle du supplément 1895, par arrété
du 15 novembre 1892 ; celle du Codex 1906, par arrétés des 2i février
4897. 30 avril et 31 mal 1900, 31 janvier et 30 octobre 1902 . Par tin
arrêté du 4 novembre 1918, confirmé et complété par un décret du
17 avril 1913, la commission du Codex est devenu' permanente ; . un'
//unnd-nombre'd'nrrétés,:-jusqu'en 1936, en fixeront mi en Modifieront
4a- .composition- jusqu'à la-parution du Codex' 1937 . Les derniers
arrétés pommant -les . membres de la commission permanente ont
paru aux dates citées plus haut, en 1957 et " 1958. Ce sont les
Membresde cette haute ,assemblée qui doivent préparer le prochain
Codex . 'En' ce qui concerne les laboratoires- charités 'des contrôles

Amendés , par les commissions de la pharmacopée,-un' arrêté du
!t mat 1922 dit ministre de l'Instruction publique avait désigné le 'laboratoire national de contrôle des médicament+ comme labora-toire officiel de la commission permanente dit Codex. Ce labora-
toire a été refondu dans le laboratoire national de la santé publique;
mals, des 1913. ln commission a dA faire appel à de nombreux autreslaboratoires officiels spécialisés (laboratoires des facultés, de l'amide,.
de l'assistance publique, etc .) . Certains lnhoratol :es pprlVés ont dga-
tement donné une contribution à des éiudes•'nouvelles relatives à
des médicaments-mi+ au point par l'industrie pharmaceutique fran
Baise . •Aussi ne semble•t-1l pas opportun de modifier ce schéma.

11835 . — M . Courrier demande à M . le ministre de le santé
publique de lui faire connattre pour le département de l'Aube : i• le
nombre de bénéficiaires de l'allocation prévue à l'article 157 du
code de la famille et de l'aida sociale ; 2e le nombre de cartes d'in-
validité distribuées ; 3. le nombre de bénéficiaires des allocations
prévues aux articles 170 et 171 . 4° quel est le décalage entre ie
payement des différentes allocations par le département et le rem-
boursement par 1'Elal et les communes. (Question du 4 octobre
1953.)

	

(

Réponse. — Cette question écrite a été transmise par M. le
ministre du travail à M . le ministre de la santé publique et de la
population compétent en ce qui 'concerne les renseignements deman-
dés que l'honorable parlementaire voudra bien trouver ci-après:
le nombre de bénéficiaires, pour l'année 1957, de l'allocation prévue
à l'article 157 du code de la famille et de . l'aide sociale : 1 .135;
2° nombre de cartes d'invalidité distribuées au 31 décembre 1957:
898, parmi lesquelles 152 ont été délivrées au cours de l'année 1957;
3 e nombre de bénéficiaires, en 1957, de l'allocation prévue à l'article
170 du code de la famille et de l'aide sociale : 512 . Nombre de bénéfi-
ciaires de la majoration prévue audit article : 22. Nombre de bénéfi-
ciaires de l'article 171 dudit code : 29 ; ie . en principe les départe-
ments produisent à l'administraion centrale les dossiers de - liqui-
dation des dépenses d'aide sociale d'un exercice donné à partir du
second trimestre de l'exercice •suivant . Compte tenu des délais
nécessités par leur vérification et des opérations comptables
d'engagement et d'ordonnancement, le remboursement du solda
restant dû par l'Etat intervient dans un délai maximum de deux
mois à compter de la réception des dossiers. En ce qui concerne le
département de l'Aube, les dossiers d'aide sociale aux personnes
Agées et d'aide sociale aux Infirmes, aveugles et grands infirmes de
l'exercice 1957 ont été produits le 13 septembre 1958. Déduction faitsdes acomptes précédemment délégués, le solde de la participation de
l'Etat sera remboursé au département avant le 13 novembre . L'ad-
ministration centrale ne possède pas d'éléments d'information quant
au délai mis par les communes pour le remboursement de leur
participation aux dépenses de l'espèce avancées par le départe-réent.

11871 . — M . Guislain, se référant à la réponse faite à la consul-
tation écrite n° 13.650 (année 1958) concernant les seins et médica-
ments délivrés gratuitement au personnel titulaire des établissements
hospitaliers en vertu de l'article 862 du code de la santé publique,
demande à M. le ministre de la santé publique si la réponse impli-
que que ces soins doivent être normalement donnés par un médecin
de l'établissement qui doit normalement être rémunéré par l'admi-
nistration do l'hôpital qui l'emploie, en sus des émoluments qu'il
touche habituellement pour son service hospitalier ; et, en outre:
10 la consultation ne peut elle être réclamée, comme consultation
externe à l'hôpital, à la caisse de sécurité sociale ; 2p les médica-
ments délivrés par la pharmacie de l'hôpital ne peuvent-ils béné-
ficier également d'un remboursement à la caisse de l'établissement
par la sécurité sociale . (Question du 4 octobre 1958).

Réponse . — Les médecins chargés do dispenser les soins aux
agents des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure
publics dans les conditions prévues à l'article L 862 du code de la
santé publique doivent dans tous les cas percevoir à ce titre une
rémunération servie par l'établissement employeur. Eu égard aux
dispositions du dernier alinéa de l'article L 862 précité, les presta-
tions de sécurité sociale doivent être versées à l'établissement.
Lorsque l'établissement comporte un service de consultations exter-
nes, ce versement doit s'effectuer dans les mêmes conciliions que
pour tous les assurés sociaux fréquentant ces consultations . L'éta-
blissement doit, de même, percevoir les prestations de sécurité
sociale pour les médicaments délivrés aux agents pour leur usage
personnel par la pharmacie de l ' hôpital sur prescription d'un
médecin do l ' établissement .

TRAVAIL

11857. -- M. Riendsau expose à M . le ministre du travail que
certains, malades assurée sociaux admis dans les cliniques •ouvertes
d'établissements hospitaliers publies font appel, durant leur séjour,
à dos auxiliaires médicaux de leur choix qui réclament aux malades
des honoraires déterminés sur la base du tarif habituellement prati-
qué pour soins à domicile ou au cabinet de l ' auxiliaire: Oc les
organismes de sécurité sociale refusent le remboursement de ces
soins en indiquant qu'Ifs sont compris dans Id prix de Journée;
aussi . bien pour les malades hospitalisés en clinique ouverte que
pour ceux hospitalisés dans les services généraux des hôpitaux
publics . il lut demande si . cette thèse est fnndéo et, dans l'affirma-
tive, s'il ne lut parait pas souhaitable d'attirer l'attention de M . t e
ministre de la santé publique sur les graves conséquences finan-
cières qu'entralnent ces faits pour les malades hospitalisés en
clinique ouverte . (Question du 4 octobre 1958).

Réponse. — Conformément à l'article 25 du décret dti .17 avril
1943, les malades admis en clinique ouverte sent libres de faire
appe l au médecin, chirurgien ou spécialiste de leur choix apparie-'
riant ou non au corps médical hospitalier . De même, dans les
cliniques ouvertes de maternité, les parturientes peuvent faire appel



ASSEMRLEE NATIONALE

	

' 2791

à la sage-femme de leur choix, prise en dehors du personnel titu-
laire de l'établissement . Les honoraires dus à ces praticiens
(médecins, chirurgiens spécialistes et sages'femmes), sont fixés par
entente directe préalable avec les- malades, sous réserve des limi-
tations de tarifs résultant de l'application des législations en vigueur,
notamment en matière de sécurité sociale. Il résulte donc de ces
dispositions réglementaires que lorsqu 'un assuré social est soigné
en clinique ouverte, les caisses de sécurité sociale doivent rembour-
ser, sur la hase du tarif de ville, aux intéressés, les honoraires
versés aux praticiens susvisés, à la condition, bien entendu, qu'une
convention ait été signée entre la commission administrative de
l'hôpital où fonctionne la clinique ouverte et la caisse régionale de
sécurité sociale dans le ressort de laquelle est situé l'établissement.
A contrario, les caisses de sécurité sociale ne peuvent rembourser
aux malades assurés sociaux les honoraires versés à des auxiliaires
médicaux de ville, pulque ceux-ci ne peuvent légalement avoir
accès en clinique ouverte et que des malades soignés dans ladite
clinique doivent recevoir des soins des auxiliaires médicaux attaches
à l'établissement, lesquels reçoiVent un traitement fixe incorporé
dans le prix de journée.

111l5a. — M . blondeau expose à M. le ministre du travail que les
caisses primaires ne semblent pas interpréter de la même façon
les dispositions du tarif interministériel pour le règlement de cer-
laines prestations sanitaires, ,notamment en ce qui concerne les
frais d'entretien et de réparation des appareils de surdité . Il lui
demande : i° si les dépenses qui sont Couvertes par l'allocation
forfaitaire annuelle d'entretien et si les réparations figurant au
tarit doivent faire l'objet d'un remboursement par les caisses, en
supplément de l'allocation forfaitaire annuelle d'entretien ; 2 e quel-
les sont les pièces qui peuvent être exigées des assurés pour le
payement de l'allocation forfaitaire annuelle d'entretien ; 3. si
celte allocation forfaitaire est due en totalité dans tous les cas ou
si, an contraire, elle doit être limitée à SO p . 100 de la dépense
réellement exposée . (Onction du à octobre 195S).

Réponse. — f o l'allocation forfaitaire annuelle d'entretien est
destinée à couvrir les frais d'achat des piles, à l'exclusion des frais
de réparation ; ceux-ci sont remboursés en sus, selon les tarifs , ilgu-

rani au tarif interministériel des prestations sanitaires ; 2 e les
organismes de sécurité sociale ne sont pas fondés à subordonner le
versement de l'allocation annuelle d'entretien à la fourniture de
pièces justificatives . En effet, la notion de forfait s'oppose à l'exi-
gence de la fourniture de justifications quelconques ; 3° l'allocation
d'entretien étant forfaitaire est versée annuellement à chaque assuré
possesseur d'un appareil acoustique pris en charge par la sécurité
sociale, quels que soient les frais que celui-ci a exposés . Elle n'est,
en aucun cas, proportionnelle aux dépenses_occasionnées à l'assuré.
D'autre part, ladite lalocation est considérée comme faisant partie
des a Irais accessoires e de l'appareil acoustique ; elle est attribuée
selon les marnes modalités que l'appareil lui-même. Il en résulte
que le montant fixé au tarif Interministériel des prestations sani-
taires est alloué en totalité si l'appareil a lui-mime été pris en
charg e ou remboursé à 100 p. 100 du tarif ; par contre, une somme
égale à S0 p. 100 de ce montant seulement est allouée à l'assuré
si la caisse n 'a remboursé l'appareil que sur la base du 80 p . 100
du tarit, laissent à la charge de l'assuré une participation do
20 p . 100.

11859 . — M . dlondeau expose à M . le ministre du travail qu 'un
agent retraité d ' une collectivlté locale iiyant adopté ; pour son per-
sonnel en activité, le régime mixte de sécurité sociale plein à l'an
Urie 5 du décret du 2 mars 1951, bénéficiaire d'une peneion de
retraite fondée sur la durée des services et liquidée par la caisse
nationale de retraite des agents des collectivités locales, est l'objet
de poursuites par un organisme de sécurité sociale en vue d'obtenir
le payement de la cotisation prévue à l'article 5, alinéa 3, du décret
du 2 mars 1951 . Il lui demande si la position adoptée par la caisse
est fondée en droit eu si, au contraire, les a gents susvisés peuvent
échapper à l'affiliation à la sécurité sociale et même en cas d'affi-
liation, se dispenser s'ils le désirent, du payement des cotisations
prévues par les textes . (Question du -i octobre 1958.)

Réponse. — Afin qu'il soit possible d'intervenir auprès de la
caisse primaire de sécurité sociale compétente, l'honorable parle-
mentaire est prié de bien vouloir indiquer les nom, prénoms et
adresse de l'agent retraité viesi par sa question, ainsi que la col-
lecilvJté qui employait l'intéressé.

Pub. - Imprimerie Des Joumauz officiels, 31 . quel Voltaire.
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